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Chambre des Représentants. 

S~.\1'CE nu io AvRILi86I. 

-- 
EXÉCUTION DE DIVERS TRAVAUX D'UTILITÉ PUBLIQUR!~l. 

RAPPOR,,r 
FAIT, AU NO.li DE LA SECTJO~ CHNTR.\LE (';, PAR JI. .1111.LIOT. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi: déposé le !3 mars dernier; sous le_ n° 98, sur lequel, au nom 
de la section centrale, je viens faire le rapport, est la conséquence de la loi du 
8 septembre 1859, qui a autorisé le Gouvernement à contracter un emprunt de 
.(~,000,000 de francs destiné à divers travaux d'utilité publique. 

La section centrale, comme la Chambre, ayant dans la discussion de cette loi 
manifesté des doutes sur l'utilité immédiate et absolue de quelques-uns des 
travaux qui figuraient au projet, comparativement à d'autres qui ne s·y trou­ 
vaient pas, une somme de 7 ,200;000 francs a été réservée pour des travaux ù 
décréter ultérieurement. 

C'est donc pour répondre aux intentions de la Chambre que le présent projet 
est présen lé. 

Depuis 1854, le Gouvernement s'est préoccupé sans relâche de provoquer et 
de décréter des voies de communications, en harmonie avec les ressources finan­ 
cières. 

Il a fait périodiquement des travaux d'utilité pub1ique sur une large échelle, 
et ceux qui avaient obtenu ]a veille ont aidé ceux qui devaient arriver le lende­ 
main; pour quelques localités, cc lendemain se fait longtemps attendre, mais 
toutes elles peuvent avoir confiance dans les pouvoirs publics, et le tour de 
chacune arrivera. 

Dans le projet qui nous est soumis, le Gouvernement a eu la bonne pensée de 

(1) Projet de ioi, n° 98. 
(1) Ln section centrale, présidée par 111. E. V ANDENPEERED0O!!, était composée de l'1M. Dl! 

nv.·uss&, DE NAnn, DE PAuL, BEECKIIAN, LANDELoos et luLLIOT. 
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s'occuper surtout des localités entièrement négligées jusqu'à cc jour, il s'est dit 
1111c: si les faibles n'étaient pas soutenus par le pouvoir, ils succomberaient 
toujours dans la lutte des intérêts en cc qu'il y a de juste cl d'équitable. Le projet 
de loi rellcttc la justice, et le sentiment d'humanité n'y est pas entièrement 
étranger. Le Gouvernement a bien fait. 

Cette tàehe n'est pas à sa fin, car si les voies de communlcation créent les 
relations, les relations établies et celles qui se font pressentir provoquent de 
nouveaux moyens de communication, et ers instruments de travail et d'échange 
contribuent pour une large part il constituer et à entretenir la richesse nationale. 

C'est ainsi que les localités comprises dans le projet actuel, réclamaient 
devant la loi du 8 septembre 18ti9, sans aboutir : cl que celles qui réclament 
actuellement arriveront par un projet éventuel ft la première occasion. 

Elles auront pris rang, mais les ressources 11'1 trésor en sont le régulateur, 
parce que le Gouvernement seul est responsable dé sa gestion financière. 

Quoi qu'il en soit et en respectant la théorie économique de chacun ù cet égard; 
nous sommes devant un fait incontestable à savoir : qul' le niveau de l'aisance 
s'élève en Belgique d'une manière satisfaisante, la position de toutes les classes 
s'améliore relativement, cl si il est encore des malheureux, c'est une loi de la 
nature que l'on peut chercher ;1 adoucir, mais qu'il n'est donné it personne de foire 
disparaitre. 

On peul, sans trop présumer, prédire, que le peuple belge par son autonomie, 
qui lui permet de se gouverner par lui-même, par l'uniformité de son caractère, 
depuis les frontières du Nord :1 celles du Mitli, par son travail ('l sa prévoyance 
est appelé à un brillant avenir, honorable pour lui cl profitable aussi aux nations 
avec lesquelles il est en relation daffuircs. 

La section centrale a été, comme ses devancières, saisie de la demande d'un 
grand nombre de travaux, elle a dû ü regret se borner ù signaler C<'S requêtes à la 
plus vin: sollicitude du Gouvernement. 

La section centrale est convaincue que quand le Gouvcrnemcut, qui tient à 
honneur à faire tout le bien qu'il peut; n'adhère pas aux propositions Ile l'initia­ 
tive parlementaire: c'est que les crédits dont il dispose lui imposent le devoir de 
s'arrêter. 

Dlsco1Hio11 générale. 

Le principe du projet de loi n'a soulevé aucune objection, mais les procès­ 
verbaux des sections consratcnt, que des observations ont été faites, que des 
vœux ont été exprimés: cl que des demandes ont été formulées relativement à 
plusieurs travaux d'utilité publique, qui ne sont pas compris dans les proposi­ 
tions du Gouvernement. 

La 1 ,c section désire savoir pourquoi le Gouvernement ne force pas la Com­ 
pagnie concessionnaire de la ligne de Marchiennes à Beaume fl remplir ses 
cngagcmcnls. - La 4c section demande s'il n'y a pas lieu de provoquer la 
déchéance de ccue Compagnie cl d'exécuter 1a ligne aux Irais de l'l~tal. 

Lu 21• section insiste sur ln nécessité de construire le chemin de fer direct de 
Bruxelles à Louvain, {lUÎ a déj~1 été proposé par le Gouvernement en i856, en 
18~8 et en 1809. Elle signale aussi l'utilité . Jn du projet d'un chemin de fer 
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d' Alh à Bruxelles par Enghien, aboutissant ü la station du Nord; 2° du raecordc­ 
ment des stations <lu Norù et du Midi à Bruxelles, et de l'ètabllssement d'une 
station centrale. 

La 5c section est d'avis que les nouveaux travaux proposés par le Gouverne­ 
ment, ne devraient pas retarder la construction d11 chemin de fer direct dt! 
Bruxelles ù Louvain. 

La 4" section demande s'il ne serait pas possible de comprendre celle ligue 
dans le projet de loi. 

La t)c section adopte la proposition de décréter immédiatement celle 11011\'l'IIP 

voie de communication, suivant le tracé par Cortcnberg. 
La 6" section désire connaître à cet égard les intentions du Gcuvcrnemcnt. cl 

attire aussi l'at.tcnt~on sui· le chemin de fol' d'Ath ù liai par Enghien. 
Lu 211 et la oc section demandent que le Gouvernement soit autorisé :1 cou­ 

céder aux. conditions ordinaires, un chemin de fer de )falines par Tamise 1•1 

Saint-Nicolas vers la frontière hollandaise; cc projet est aussi recommandé par 
Ja 5c section. 

La 1 ,-c section désire savoir pourquoi on n'accorde pas le prolongement jusqu'à 
la France, du chemin de fer de Lichtervelde à Furnes, dont la concession est 
demandée. 

La t,c section appuie la proposition de relier NiPuporl ù Furnes, par une voie 
Jcrréc, 

La 21: section exprime le vœu de voir le Gouvernement s'occuper prochaine­ 
ment de Ia concession d'un chemin de fer de Namur à Landen, ainsi que ,le 
Tamines ù. Landen, elle demande des renseignements sur les propositions qui 
ont été faites pour relier par des voies ferrées les provinees de Liège et du 
Luxembourg :'! l'est de la France el au grand-duché. 

En outre, clic désire connaitre les intentions du Gouvernement quant à la 
demande en concession du chemin (le fer de Liège à Aix-la-Chapelle par Herve 
et Visé. 

La 5c section appelle l'attention sur les diverses demandes de concession ile 
chemins de fer destinés tl relier le chemin de fer du Nord français (Erquelinnes) 
aux chemins de fer de Chimay et de l'Entrc-Sambrc-ct-l\lcusc. 

La 1,·c section désire savoir pourquoi le Gouvernement n'a pas compris dans 
ses propositions d'autres demandes de concession, qui ont été faites avec offre de 
verser les cautionnements. Ces demandeurs ohtiendraient-ils éventuellement une 
S:trn.utic <l'intérêt ou des avantages analogues qui ont été accordés ù beaucoup 
d'autres projets? 

La 2c section signale l'utilité d'insérer dans le projet de loi, l'exécution d'un 
canal de la Lys à Roulers soit en allouant le crédit nécessaire à cet effet, soit en 
autorisant le Gouvcrnemcnl, ù accorder à des concessionnaires une garantie 
d'intérêt qni ne dépasserait pas GO;OOO francs. 

Ln 5c section insiste sur le projcL d'un canal de jonction de la Lys à l'Yperlée. 
en Iaisant observer que les tray:rnx qui tendent à compléter les grandes lignes de 
communication doivent en général obtenir la préférence sur tous autres. 

La 11c section demande pourquoi les travaux de la Dendre ne sont pas compris 
dans Ir, projet de loi. 
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La 3e section Insiste sui· la nécessité d'obtenir du Gouvernement la certitude 
que les travaux décrétés par la loi de J8:59 et notamment la canalisation de la 
Dendre conserveront leur rang de priorité, et n'éprouveront pas de retard dans 
leur exécution par suite de l'adoption du nouveau projet de loi. 

Tenant compte des demandes et des recommandatlons des sections, la section 
centrale a adressé à M. le l\Iinislre des Travaux. Publics, plusieurs questions qui 
sont consignées ici avec les réponses (lu Gouvernement. 

Pourquoi le Gouvernement ne forcc-t-il 
pa& les Compagnies concessionnaires i1 evé­ 
enter les lignes de l\forchienncs à Beaume, 
tic Tamines à Landen, de Braine-le-Comte 
:'i Courtrai? 

Pourquoi le Gouvernement n'a-t-il pas 
compris au projet la ligne directe de 
Bruxelles à Louvain? 
Ne pourrait-on pas trouver une combi­ 

naison qui permît de doter le pays de celle 
nouvelle voie de communication? 

llÉPO!Wjlljt;8, 

J~n cc qui concerne la ligne de Mar­ 
chiennes à Beaume, le Gouvernement n'a 
nullement renoncé ü l'espoir de la voir 
s'exécuter. La Compagnie du Centre, <JUi 
en est concessionnaire, fait en cc moment 
mème de sérieux efforts pour remplir ses 
engagements. Le Gc,uvcrncment suit le 
résu ltal de ces efforts cl agira u ltérieure­ 
ment comme de conseil, en s'inspirant 
de l'intérêt que méritent les populations 
qui attendent depuis longtemps celte utile 
voie de communication et du respect dù 
aux conventions. 

Quant aux lignes de 'famines 11 Landen 
et de Braine-le-Comte à Courtrai, le Gou­ 
vernement retient les cautionnements et 
est décidé à user à cet égard rigoureuse­ 
ment des droits que lui confércnt les con­ 
trats de concession. li n'a pas d'autres 
moyens d'action. 

Le Gouvernement n'a pas compris nu 
projet la ligne directe de Bruxelles à Lou­ 
vain parce qu'il a cru voir dans l'attitude 
<le la section centrale qui a eu à examiner 
Je projet qui est devenu la loi du 8 septem­ 
bre 18~9, un indice qnc la Chambre ne 
donnerait pas la préférence à celle ligne 
sur d'autres travaux dont la plupart figu­ 
rent au projet actuel. 

Les ressources du Trésor sont limitées 
et eprès les travaux importants décrétés 
en 18?>9 et aujourd'hui en cours d'exécu­ 
tion, Je Gouvernement croirait commettre 
une imprudence si, clans le projet en dis­ 
cussion, il faisait accueil à toutes les réela­ 
rnations , même justes, qui peuvent se 
produire. Ce projet grève le présent et 
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l'avenir plus que ne le faisait le projet sou­ 
mis aux Chambres il y a deux ans; la 
différence est même notable, surtout en 
tenant compte des crédits qui seront ulté­ 
rieurement requis pour achever ou seule­ 
ment pour poursuivre quelques-uns des 
travaux nouveaux proposés. Aller plus 
loin, en face des complications extérieur-es, 
ajouter aux crédits pétitionnés un autre 
crédit de 7 ,000,-000 non compris les in­ 
suffisances qui pourraient être constatées, 
car les études très-sommaires faites sur le 
chemin direct de Bruxelles à Louvain re­ 
montent à quelques années et par consé­ 
quent à une époque où le prix de toutes 
choses, terrains, matériaux et main-d'œu­ 
vre, était moins élevé qu'aujourd'hui, - 
ujoutcr, disons nous cet autre crédit aux 
crédits déjà sollicités, serait véritablemeru 
s'exposer, après tous les engagements que 
la Lhambre connait et ceux dont la néces­ 
sité J)CUl surgir inopinément, . à ·compro­ 
mettre notre situation financière et à de­ 
voir recourir ù la ressource des bons du 
Trésor à .un moment où le placement en 
pourrait ètre aussi difficile qu'onéreux, Le 
Gouvernement ne saurait assumer cette 
responsabilité, cl puisqu'il faut opter entre 
les travaux proposés el la ligne directe, il 
a cru, après cc qui s'est passé en section 
centrale il y a deux ans, comme nous ve­ 
nons Lie le rappeler, rencontrer mieux Je 
sentiment de ln Chambre en accordant la 
priorité aux travaux compris dans son der­ 
nier projet el en ajournant la ligne directe, 
Il ne s'agit en effet que d'un ajournement. 
La convenance de raccourcir le trajet entre 
la capitale d'une part, Louvain et toutes . 
les localités situées au delà, de l'autre, reste 
la rnème, Le Gouvernement n'a pas changé 
d'opinion à eetégard, mois il reconnait qu'il 
peut y -avoir de puissantes raisons pour 
modifier l'ordre d'exécution des divers • 1 
grands travaux que le pays réclame, el il 
se ronge volontiers, selon les préférences 

2 
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qu'il suppose chez la législnturc, rlu côté 
des intérèts les plus nombreux. 

Mais pourquoi, dit-on, ne pns foire dl' la 
construction de la ligne directe, l'objet 
d'une concession? Ne serait-cc pas cumuler 
le bénéfice de l'exécutiou immédiate avec 
l'exonération de toute nouvelle charge 
pour le trésor? 

Nous présumons qu'il est fait allusion à 
une combinaison qui réserverait l'exploi­ 
tation ile la ligne ri l'État , car nul ne 
prétendra que le Gouvernement puisse rai­ 
sonnablement consentir à scinder l'exploi­ 
tatiou d'une de ses principales et meilleures 
lignes, Je ln grande ligne internationale 
,le la capitale vers la frontière allemande. 

Cela dit, le motif de l'opposition du 
Gouvernement à une combinaison de celle 
nature est hien simple, c'est qu'elle ne 
constituerait qu'un emprunt indirect con­ 
tracté aux conditions les plus onéreuses 
pour l'Étot. Ceux qui feraient cette entre­ 
prise nepourraient en effet que se proposer 
ou d'exécuter les travaux en privant l'l<:tat 
du bénéfice de ln mise en adjudieution ou 
de tirer de leurs capitaux des profits supé­ 
rieurs aux profits ordinaires, par exemple 
â l'intérêt des fonds publics. c1ue l'on peut 
tous les jours se procurer à la bourse. 

La concession même avec réserve de 
l'exploitation par l'État, ne se concevrait 
que si l'État abandonnait toute idée ùc 
construire plus tard lui-rnème , mais ainsi 
que 11011s venons de le dire ln construction 
par l'État, de celle section d'une grande 
ligne reste une question de simple oppor­ 
tunité, et dans cette situation le Gouver­ 
nement croit devoir insister énergique­ 
ment pour qu'on n'aliène pas ce tronçon 
du réseau national; pour qu'on _ne cède 
pas à des particuliers celle partie préci­ 
sément tic l'importante ligne de l'Est qui 
aboutit aux portes. <le la capitale. Cela 
ne serait, dans sa conviction, ni con- • forme aux intérêts du Trésor ni digne 
du pnys. 



( 1 } [~pl25.] 

La section centrale ayant pris connaissance de la réponse du Gouvernement. 
émet, à l'unanimité, le vœu que le projet d'une ligne directe de Bruxelles i, 
Louvain soit exécutée le plus tôt possible. 

Quelles sont les intentions du Gouvcr­ 
nement en ce qui concerne : 

A. La rcctiûcarion projetée entre .\th et 
Bruxelles, par Enghien ; 

B. Le raccordement des stationsdu Midi 
et du Nord (1 Bruxelles, et l'établissement 
d'une station centrale? 

Ces travaux ont un but commun avec 
les chemins de fer directs do Lille à Tour­ 
nai. et de Bruxelles à Louvain, savoir : 
l'amélioration devenue indispensable de 
la ligne internationale de Lille ù Herbe­ 
stal, qui serait ainsi réduite à un parcour·s 
de 24t> kilomètres (uu maximum), tandis 
que son développement est aujourd'hui de 
pf us de 355 kilomètres en tenant compte 
de la solution de continuité i1 Bruxelles. 
Le raccordement susmentionné aurait 1•11- 
eorc pour résultat d'améliorer considéra­ 
blemcnt la ligne internationale de Quié­ 
vrain à la frontière hollandaise, ainsi que 
les relations de la province d' Anvers avec 
le Hainaut. 

En cc qui concerne la rectiflcatiou entre 
A th et Bruxelles par Enghien, le Gouver • 
nement n'y saurait donner aucune suite 
dans un rno.nent surtout où il est forcé de 
proposer l'ejoumemnnr de la rectification 
entre Bruxelles et Louvain. Celle-ci est 
en effet plus importante , et serait Jlar 
conséquent plus urgente que celle-là. Lu 
décision prise c111unl /1 l'une est donc ù 
plus forte raison applicable à l'autre. En 
présence de la lin de non-recevoir invo­ 
quée aujourd'hui par le Gouvernement 
contre des projets de celte nature, en tant 
qu'il devrait intervenir Jans leur réalisa­ 
tion, fin de non-recevoir tirée de la situation 
du Trésor, et aussi de l'imprudence qu'il 
y aurait, au point de vue des rcceues du 
chemin de f cr, i1 créer sans cesse des voies 
concurrentes aux lignes existantes, il est 
une remarque csscnrlellc a foin>, c'est q ue 
pour le transport des marchandises il est 
facile d'opérer un raccourcissement arti­ 
Iicicl au moyen des 1n-rirs, et <1uc l'adrni­ 
nistrntion est entrée récemment plus avant 
qu'elle ne l'avait fait jusqu'ici, clans la voie 
des réductions ù la distance. Sans doute 
elle n'a pas dit son dernier mot sons ce 
rapport, <'l il serait Iàeheux de multiplier 
les chemins rle fa nouveaux destinés à 
opérer des raccourcissements entre dr-s 
points déjà reliés par des voies ferrées, si 
ces raccourcissements ne sont pas 11101ivés 
par un rnnuvernrnt plus ou moins consi­ 
dérable de voyageurs. c·csl pour les voya­ 
grnrs seuls. en dTPt, r111e k temps est un 
précieux élément. A cc point de vue il 
semble contestable que le mecourcisscment 
entre Ath et Bruxeltcs réponde à un besoin 
vraiment urgmt. S'il en émit ainsi, si la 
ligne nouvelle était assurée d'u·n trafic no­ 
tahl«, on en sollieiterait il coup sûr la 
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concession pure et simple. Or pareille 
concession n'est point poursuivie; c'est, 
au contraire, Je concours de l'État qu'on 
demande; dans ces conditions il est du 
devoir de l'État de se montrer d'autant 
plus circonspcet qu'il s'agit de se créer une 
concurrence â lui- mème. 

Le Gouvernement ne songe point a 
l'établissement d'une station centrale i, 
Bruxelles; les divers projets qui lui ont 
été soumis à ccl égard , . lui ont donné 
la conviction que l'établissement d'une 
station centrale entrainerait it des frais 
énormes, très-Irnparfairemem compensés 
par les avantages que la population en 
retirerait, mais, dans tous les cas, hors 
de . proportion avec les ressources· dont 
le Trésor dispose. Le Gouvernement s'oc­ 
cupe au contraire très-sérieusement du 
raccordement, entre les stations du Nord 
cl du Midi. Ce raccordement revêt un 
caractère plus prononcé d'opportunité 
depuis la solution donnée à la question 
du transfert à front de boulevard , de 
la station du l\1idi. On ne peut que ré­ 
péter qu'il serair éminemment désirable, 
plus que cela, qu'il est vraiment urgent 
qu'un des beaux boulevards de )a capi­ 
tale soit enfin débarrassé de cette voie 
ferrée qui constitue un danger permanent 
et qui est une cause de dépréciation de 
valeur des propriétés riveraines. Dans la 
pensée du Département des 'Travaux Pu­ 
blics, le moyen de faire disparaître celte 
voie est d'opérer le raccordement extérieur 
des deux stations de l'État par un chemin 
de fer qui formerait chemin de ceinture 
et qui desservirait, si à propos, les nom­ 
breuses populations qui se groupent au­ 
tour de Bruxelles. Une commission com­ 
posée de trois membres, l\l. l'inspecteur 
général Groctacrs, :M. l'inspecteur général 

. Cabry, M. l'ingénieur Vandcrswcep, vient 
d'être instituée avec mission de soumettre 
au Département des propositions C(!DÇues 
dans cet ordre d'idées. 
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La section centrale a vu avec intérêt combien le Gouvernement s'occupe acti­ 
vement du projet de raccorder entre elles les stations de Bruxelles, et croit devoir 
inslster sur la prompte exécution de cc projet; tout retard aurait pour consé­ 
quence d'entraîner à des frais plus considérables à cause de l'extension si rapide 
des bâtisses qui s'élèvent [ournellemcnt autour de la capitale. 

Pourquoi le Gouvernement n'a-t-il pas 
compri~ au projet les lignes de : 
A. _Malines à la frontière hollandaise 

par Tamise et Saint-Nicolas; 
B. De Furnes à Nieuport; 
C. Celle devant relier les charbonnages 

du Centre et le chemin de fer d'Erque­ 
linnes aux lignes de Sambre et Meuse et 
de Marienbourg à Momignies; 

D. Le chemin de fer de Namur a Lan­ 
den, traversant une contrée agricole, pri­ 
vée des ces voies rapides et économiques. 

En cc qui concerne la ligne <le 1'foli111;s 
à la frontière hollandaise, dans la dircctinu 
de Terneuzen, pnr Tamise et Snint-Nieo­ 
las, ainsi qu'une autre ligne de Garni ii 
cette frontière dans ln nième direction, le 
Gouvernement a entamé une instruction 
sérieuse de ces nflaires. li a récemment 
demandé à cet égard l'avis des conseils 
communaux, des chambres Je commerce 
et des députations permanentes d'Anvers 
et de Gand. Ces projets touchent à des in­ 
térêts trop graves, pour <JUC le Go~1vcrnc­ 
ment prenne une décision avant d'avoir 
en sa possession tous les renseignements 
de nature ù éclairer sa religion. 

Quant à la ligne de Furnes â Nieuport, 
elle a été réclamée par la ville de Nieuport 
et par ln Compagnie du chemin de fer rle 
Lichtervelde /1 Furnes, ruais ù des condi­ 
tions inacceptables pour le Gouvernement, 
puisqu'il s'agissait de la construction aux 
Irais de l'État. 

Pour ce qui regarde lu ligne reprise sub. 
litt. C, la section centrale fait probable­ 
mcnt allusion à une demande adressée au 
Département des Travaux Publics aux fins 
d'obtenir la concession d'un chemin de fer 
d'Erquclinncs à Chimay, par Beaumont, 
avec embranchement sur Cerfontaine. Le 
Déportement a fait connaître au demandeur 
que le Gou,·ernement ne peul s'occuper 
de l'examen de demandes de l'espèce qu'a­ 
près I qu'il lui a été démontré, d'une ma­ 
nière satjsfoisante, 'q ue l'on· peut , le cas 
échéant, disposer des capitaux nécessaires 
à la réalisation de l'entreprise. Jusqu'à ce 
jour le 'demandeurn'a point rempli celle 
condition. 

5 
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Gest également ii raison de la combi­ 
naison financière proposée, que le Gou­ 
vernement ne croit pns pouvoir donner 
suite, du moins en cc moment, au projet 
du chemin de fer de Namur ù Landen. 
Ccue combinaison repose sur la prestation 
d'une ¾\nrnn1ie ù'intérèt; mais il semble 
admis qu'il n'y a plus lieu pour l'État d'in­ 
tervenir pnr voie de garantie d'intérêt que 
Jans des cas exceptionnels. Sa circonspec­ 
tion doit désormais ètre d'autant plus 
grande qu'il ne peut pas refuser aux uns 
cr qu'il nccordcrait aux autres. 

La section centrale reconnait toute l'importance qui s'attache, sousdiflércnts 
rapports, i1 ]a construction d'un chemin de fer de Malines p Terneuzen; clic croit 
cc projet cligne de la sollicitude du Gouvernement, d'autant plus que la concession 
t>~l demandée dam; les conditions ordinaires sans intervention du trésor. 

Sul' la proposition d'un membre la section émet le vœu c111e le Gouvernement 
veuille prendre aussi en- sérieuse considération le projet d'une ligne de Gand à 
Terneuzen, dont la concession rst également demandée sans concours du Trésor 
puhlic ; celle nouvelle voie de communication faciliterait les relations <les Flandres 
avec la Hollande et obvierait aux inconvénients résultant des interruptions périe­ 
diques 1k la navigation. 

Qua111. n11 projet de Furnes ù J\'icuporl1 il se trouvera dans de meilleures con­ 
ditions par la concession éventuelle de la continuation de la ligne de Lichtervelde 
ù Furnes , ers la France. 

En cc qui concerne les chemins de fer; destinés ù relier les charbonnages du 
Centre aux ligues de Sambrc-ct-àlcusc -ci Je ~foricnbourg à :\Iomignics, un 
membre a fuit observer que dans la .réponsc du Gouvernement il n'es! question 
que d'un seul projet, tandis qu'il en existe plusieurs, dont un entre autres de 
,\fan.igc à Momignies pal' Thuin, avec raccordement au Couchant de 1\Jons, 

Ces ligne:-; sont destinées ù desservir les intérêts industriels les plus impor­ 
tants cl sont de nature à favoriser nos relations avec la France; la section centrale 
espère que les demandeurs en concession sauront justifier des capitaux néces­ 
saires à la réalisation de leurs entreprises. 

La section centrale s'est aussi sérieusement occupée de l'absence de Loule voie 
ferrée duns la riche contrée agricole, située entre la Sambre et le point rie Landen, 
et émet Je vœu que celle lacune, dans le réseau de nos chemins de fer, puisse 
•·•1re eornbléc , le résultat. seruit obtenu par les lignes de Turninc ù Landen et de 
Namur :\ Landen. 

On a fait observer que pour cette dernière ligne deux projets se trouvent en 
présence 
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Pourquoi n'accorde-t-on pas le prolon­ 
gcment jusqu'à la France du chemin de 
fer de Lichtervelde i1 Furnes; dont la con­ 
cession est demandée? 

IIÉPO!lif!JE8. 

Si cette concession n'a pas encore été 
accordée, clic n'a pas été non plus refusée. 
Elle soulève certains points assez délicats 
dont la Chambre s'est réservé l'examen 
lors de la concession de la ligne <le Lich­ 
tervelde a Furnes. La Chambre n'a pas, en 
effet, vouludécider àceueépoque la question 
du prolongement de celte ligne jusqu'à Ja 

-frontière française. Si le Gouvernement n'a 
pas, jusqu'aujourd'hui, soumis à cet égard 
de projet à 1o Législature, c'est qu'il n'avait 
nullement la certitude qu'il entrât dans les 
\'UCS du gouvcrocn1cnt français, d'octroyer 
sui· son territoire, comme le voulait et 
comme le \'CUt encore la· compagnie de 
Lichtervelde i1 Furnes, ln concession d'une 
section rnccordant la ligne belge à Dun­ 
kerquc rL même éveutucllcmcut i, Calais. 
ta question, sous cc rapport, vient rlc foire 
11n pas. I.e gouvernement français ·a ré­ 
cemment autorisé l'ouverture d'une en­ 
quête sur un chemin de fer qui relierait 
Dunkerque à la ligne tic Lichtervelde ù 
Furnes prolongée. Cel acte du· gouvcrnc­ 
ment français foit présager qu'il n'est pas 
éloigné d'accorder, en cc qui le concerne, la 
concession demandée. Le Gouvernement 
belge aura donc, de son côté, ü prendre 
proehainemcnt une résolution. L'cnquère 
ouverte en Fm nec ne nrnnqucrn pas de lui 
apporter tics éléments d'appréciation. Il 
aura, du reste, ù meure en parallèle les in­ 
convénicnts que la concession dont-il s'agit 
peut cn1r:,i11er avce l'intérè! évident de 
l'Élat, de chercher autant que possible ù 
l'exonérer de la gnrantic de 200,000 francs, 
qu'il paie au chemin de fer de Lichtervelde 
i1 Furnes, cl qu'il paiera sans doute jus­ 
qu'au jour où la situation de cc chemin de 
fc·r sera modiûéc par les extensions qu'il. 
comporte. 

La section centrale reconnait l'iutérèt qu'il l'État à parvenir à la concession de 
'cette ligne, car il est positif qu'lndépendamrnent du caractère international qu'elle 
possédera: elle est destinée à l'exonérer de la garantie de 200,000 francs auri- 
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huée à la Jigne de J .• iehtervelde à Furnes, et qul dans l'étal actuel des choses est 
payée à peu près c11 totalité. 

Quelles sont les propositions faites au 
Gouvernement, relativement aux lignes du 
chemin de fer destinées ii relier les pro­ 
vinées de Liégé et de Luxembourg i, l'Est­ 
F~anc:ni~ et au Grand-Duché? 

--- . 
1" Le (~ouvcrucment a été saisi duue 

demande de eoueession d'un chemin de 
fer de Liégc à Givet, p:w la voilée de 
l'Ounhe, traversant, à Aye, le chemin de 
fer du Luxernbcurg. 

Cette demande remonte l1 18M. 
Dans ln séance de la Chambre des Ile­ 

préscntants du 4 mars 1858, le Couver­ 
ncrncnt n, par l'organe du 1\linisrrc des 
Travaux Publics, fait une déclaration qu'il 
renouvelle aujourd'hui et qui consiste â 
rlire qu'il est disposé, sous certaines ré­ 
serves, à donner suite i1 celle demande. 

Pour qu'il en puisse être ainsi, les 
demandeurs en concession ont toutefois 
été invités f1 administrer la preuve qu'ils 
pourraient, le cas échéant, disposer du 
capital nécessaire à ln réalisation de l'en­ 
treprise. 

Celle justification n'a point, jusqu'à cc 
jour, été opérée. 

~• JI a été: présenté au Gouvctnemcnt 
une demande en concession d'un chemin 
de fer de Bouillon à Bastogne, pour ètre 
continué, d'une part, jusqu'à Sedan, et, 
d'autre part, jusqu'à ,vïhi, sur le che­ 
min de fer Guillaume-Luxembourg. 

Les demandeurs en concession solli­ 
citent une subvention de l'État. 

Les négociations entre les demandeurs 
en concession cl le Département des Tra­ 
vaux Publics se poursuivent. 

:;• Le Gouvernement a, en outre , été 
saisi de demandes en concession de deux 
chemins de fer destinés à rauaeher la pro­ 
vinée de Liège à la ligne du nord du che­ 
min de fer G11illaumc-Luxcmbou1·g, l'un 
partant de Spa pour aboutir à Weeswam­ 
pach, l'autre partant de Douxflamme pour 
aboutir à Degeveld, 

L'instruction de ces demandes n'est pas 
jusqu'à présent assez avancée pour que le 
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Gouvernement puisse soumettre aux déli­ 
bérations des Chambres législatives une 
proposition à leur égard. 

Il est utile' de faire remarquer ici que la 
province de Luxembourg est aujourd'hui 
déjà rattachée nu grand-duché lie Luxem­ 
bourg par la ligne d'Arlon à Luxembourg 
et qu'elle le sera proehaiucmcnt au chemin 
de fer français <le l'est par celle en con­ 
struction d'Arlon n Longuyon. 

Quelles sont les intentions du Gouver­ 
nement relativement à lu concession de la 
ligne de Liége à Aix-la-Chapelle pat 1 

Herve et Vise? 

Le Gouvcrmcnt serait-il disposé à dé­ 
créter le canal de la Lys à Rou lers, moyen­ 
nant une garantie d'intérêt de 60,000 fr.? 

Le Gouvernement 11'11 pas cru jusqu'ici 
devoir donner suite à celle demande en 
concession à cause tin parallélisme entre 
la ligne dont il s'agit et Je chemin de fer 
de l'État vers la frontière allemande. Le 
Gouvernement persiste dans sa manière 
tic voir /1 cet égurd, 

Le Gou vernemcnt n'a reçu aucune de­ 
mande tendant il cette fin; il n'a donc pas 
eu il examiner la question à fond. En sup­ 
posant qu'il pût adhérer OLI principe de la 
garantie, encore devrait-il s'assurer, par 
des études sérieuses, dans quel rapport se 
trouve le chiffre tic la gnrautlc indiqué 
avec le en pilai néecssairc, Mais i I ue 
saurait en ce moment se prononcer sur 
cc principe ni pm conséquent rien pro-, 
mettre. Il fera toutefois remarquer que la 
construction d'un canal de 1a Lys ù Roulers 
ou la canalisution de la l\lnnde) par voie 
de concession , ne présenterait que peu 
d'avantages pour l'industrie de celle ville, 
En effet, l'établissement d'un péage serait 
la suite inévitable de l'octroi d'une con­ 
cession et l'existence de ce même péage 
serait obstauve à toute réduction quelque 
peu sensible des prix de transport. Pour ' 
être, à .ce point <le vue, le seul qui inté­ 
resse véritablement la ville de Roulers, 
complétement efficace. la canalisation de­ 
vrai, se foire par l'État, avec des droittdc 
navigation nuls ou insignifiants. 

L'industrie de Houlers mérite un sacri­ 
fice; elle est assez florissante et renferme 

4 
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assez d'éléments de prospérité pour attirer 
l'attention bienveillante du Gouvernement. 
Mais les études ne sont pos faites; le Gou­ 
vernerucut ne peut donc, pour le moment, 
que s'engager à les entreprendre, eu expri­ 
mant l'espoir d'arriver i, un résultat qui 
pcnneurait de réaliser celle amélioration 
sur les ressources ordinaires du budget. 

La section centrale partage les sympathies du Gouvernement pour la ville de 
Roulers; où l'industrie a fait et continue à foire de si grands progrès. 

Pourquoi le canal de la Lys i, l'Y perlée 
n'est il pas compris au projet de loi? 

Le Gouvernement n'est pas resté inactif; 
en exécution de ln promesse qu'il avait 
faite, il a fait procéder ù une étude compa­ 
tivc, entre l'ancien tracé, proposé pour le 
canal, et un autre tracé qui empruntait la 
Mandel rectifiée et canalisée. Il est résulté­ 
de cette étude que cc dernier tracé est ù la 
fois le 'plus long cl le plus coûteux ; ln 
question se trouve ainsi simplifiée. Dans 
cet état de choses, le Gouvernement nr 
trouve pas de diflleulté. :1 laisser inscrire 
nu projet de loi une clause en vertu de 
laquelle il serait autorisé i, concéder un 
cnnal de jonction entre ln Lys rL l'Yperlée. 
Il va de soi que. si celle concession n'était 
reconnue possible que moyennant inter­ 
vention pécuniaire de rÉtat, la Législature 
aurait à approuver la convention qui aurait 
été passée. 

La section centrale adhérant aux considérations énoncées dans la réponse du 
Gouvernement, adopte la proposition, faite par l'un de ses membres, d'inscrire 
au projet de loi l'autorisation de concéder le canal dont il s'agit. 

Cette disposition formera Ir§ 3 ile l'art. ,1,. 
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JI ne peut être clans les intentions du 
(~011 ,·crnc111C'11l clc retarder l'cxécut ion des 
travaux décrétés par la loi de 18::,9, i1 rai­ 
son 1!rs ressources afleeiécs aux ll'îl\'::11x 
compris dans le présent projet. 

Évidemment non. Lu loi de 18!)9 doit 
recevoir son exécution avant tout, cl le 
présent projet ne saurait porter préjudice 
à aucun des travaux compris dans cette 
loi. Mois il y a d'autant moins de raison de 
craindre que ces travaux ne soient aban­ 
donnés ou seulement retardes, q11e JH'e~­ 
quc tous sont dès aujourd'hui intégrale­ 
ment adjugés et que partout les ouvriers 
sont sur le chantier. 

Il n'y a d'exception que pour les tra­ 
, aux de l'Escaut su péricur et de ln Dendre, 
mais celle exception n'a d'autre motif que 
ln difûculré d'arriver à un résultat définitif 
quant aux plans. Le Gouvernement a le 
ferme espoir que eeuc difficulté sera pro­ 
chainement résolue. 

La section centrale regrette le retard forcé qu'ont essuyé l'amélioration du 
haut Escaut cl la eannlisatiou de la Dendre et espère que le Gouvernement ne 
cessera de faire de l'exécution de ces importants travaux l'objet de sa plus vive 
sollicitude. 

Cxauum des :n•tlcles. 

ARTICLE Pnrrn11rn. 

§ it1r. Chemin de fer de Louvain il Ilcrcnthals. 
§ 2. Embranchement d'Acrschol i, Diest .. 
§ 5. Restitution du cautionnement de 100:000 francs an sieur Itichc-Hcstiau, 

premier concessionnaire de 1a ligne de Louvain à Hcrcnthals. 

Vote des sections: 
ÛUI, Non. Abstonuons. 
10 )) )) 1re section 
9 )) )) 2c - 
7 )) )) 5c . - 
H )) )) 4c - 
6 )) )) 5e - . 
8 )) )) (je - 

La 2c section recommande à la section centrale d'examiner s'il n'y a pas lieu 
ù rapprocher la ligne de Louvain à Ilercnthals de la commune de Ileyst-op-den­ 
Berg, en invitant le Gouvernement ù accorder ù la Compagnie concessionnaire un 
embranchement soit de Ilcyst, soit d'Aerschot vers ~ialincs. 

La 5" section appelle l'attention de la section oentralc sur le danger que peut 
présenter le principe nouveau de sous-garantie de l'État appliquée à la conces- 
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sion Je Louvain à Herenthals. Elle n'adopte le § 5 de l'art. -fer que par une voix 
cl huit abstentions. 

La 4e section engage la section centrale à insister pour que la ligne de Louvain 
a Herenthals passe à Acrschot. 

La Ge section demande que Je cautionnement du premier concessionnaire ne 
soit restitué qu'après que le concessionnaire actuel aura complété le sien. 

.\J. Je :Ministre s'étant rendu en section centrale a répondu aux observations de 
la 2" cl de la ,te section que la direction exacte du tracé de Louvain à Herenthals 
est d'une importance plus considérable pour le concessionnaire que JlOUI' Je 
Gonvcmcmcnt; que cependant il verrait avec plaisir que le chemin passât par 
Aerschot. 1'1. le Ministre a répondu à l'observation présentée par la 5e section que 
cette sous-garantie ne pouvait jamais être que morale, al tendu que le Gouverne­ 
ment avait en tout cas un recours plus qu'efficacc l1 exercer contre la Société de . 
l'Est-Belge. 

La section centrale a encore posé à li. Je Ministre la question suivante : 

La justifieution de l'impossibilité dans 
laquelle le sieur Riche s'est irouvé , de 
remplir les engagemcms. - le premier 
cautionnement ne devrait ètrc remboursé 
que lorsque le second aura été complété. 

AÉPONSE, 

Cette justiûcation résulte du fait même 
que le sieur Riche n'a pas pu se préserver 
de la déchéance, laquelle entraina il comme 
conséquence forcée la eonûscation du cau­ 
tionnement. Il faut admettre que ce n'est 
que sous la contrainte des événements , 
surtout des événements politiques qui ont 
pesé dans ces derniers temps sur toutes les 
entreprises industrielles exigeant l'emploi 
de grand capitaux, que le concessionnaire 
du chemin de fer de Louvain à Herenrhals 
est 'resté dans l'inaction, quand on. réflé­ 
chit que cette inaction devait inévitable­ 
ment aboutir pour lui à la privation de 
tous les bénéfices que la mise à fruit de sa 
concession pouvait lui promettre. Quoi 
qu'il en soit, le Gouvernement applique 
avec sévérité la clause de confiscation des 
cautionnements pour inexécution des con­ 
trats de concession de chemins de fer, en 
vue d'écarter les entreprises téméraires 
ou conçues dans un but d'agiotage. S'il 
se départit de celle sévérité dons l'oecur­ 
rence, ce n'est pas uniquement qu'il croie 
devoir prendre en considération l'influence 
que peut avoir exercée Ia situation politi­ 
que extérieure, dont en définitive il n'est 
pas responsable ét dont il n'a pas pour 
mission d'effacer tous les effets, c'est aussi, 
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cl principalement, parce qu'un 11011vcu11 

demandeur en concession s'est présenté 
pour Je même projet, et que cc demandeur 
a été accepté par le Gouvernement. Or, il a 
pnru au Gouvernement qu'il ne serait pus 
équitable qu'il eût un double cautionne­ 
ment pour une mèmc entreprise, d'autant 
moins que si le premier concessionnaire 
avait sollicité, avant l'expiration des délais 
de déchéance, cp1e le second lui fùt suh­ 
s1i111é, moyennant simple trnnfert du ~1111- 

tionnemeut, le Gouvernement ne se serait 
sans doute pas refusé ;1 cette substitution. 
qui n'eût eoustitué dans son chef qu'un 
simple acte de bienveillance. 

Quant au nouveau eautionnemem, il a 
été versé dans les caisses de l'l~!M par le 
dernier concessionnaire, dans le ternie 
fhé par sa convention. 

La section centrale a discuté ces diverses demandes cl observation- dnns tous 
leurs détails. En cc qui concerne le tracé du chemin de fer d1: Louvain ii lleren­ 
thals, clic n reconnu qu'il paraît assez ration cl de se rapprocher d'une ville quand 
Je terrain le permet, cl, sans rien préjuger sur le plus ou moins de dilliculté <k 
l'exécution, clic émet le vœu que celte ligne passe par A1•rsd1ot. 

En ce qui concerne la sous-garantie, promise éventuellement par le Gouverne­ 
ment, la section centrale est d'avis que les intérêts de l'État sont suffisamment 
garantis par la subrogation qui aura lieu ipso jure, 

La section centrale adopte l'art. 1 °r, à l'unanimité. 

ART. 2. 
Chemin de fer de Tongres, se raccordant à la ligne de Hasselt ,l Maes­ 

tricht dans la direction de Bilsen. 
Adopté~ à l'unanimité, dans toutes les sections. 
La 2c section demande qu'on examine en section centrale la question de savoir 

s'il ne serait pas plus avantageux pour le Gouvernement d'accorder un supplé­ 
ment de garanti~ d'environ 40,000 francs par an pour exécuter la ligne complète 
de Liégé à Bilsen, par Tongres. La section centrale a fait au Gouvernement la 
demande suivante : 

Ne serait-Il pas plus avantageux pour le 

aa::ro:un:, 

,, 

Le Gouvernement cherche naturelle- 
!, 
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GouvcrncnH'nt d'accorder un supplément 
de garantie d'environ 40.000 francs par 
au, pour exécuter ln ligne complète de 
Liége à Bilscn, par Tongres? 

ment à restreindre dans ies plus étroites 
limites les rares garanties d'intérèt qu'il 
accorde encore. Sans vouloir trancher lu 
question posée. d'une manière absolue, il 
est â remarquer que le Gouvernement n'a 
jamais p11 considérer comme un travail 
définitif l'étnhlisscmcnt de la ligne isolée 
Ù<' Tongres à Bilsen. Dans ses prévisions 
comme dans sa conviction, ceue ligne est 
destinée à se prolongcr , <l'un côté vers 
Liégé, de l'autre vers la Hollande. En 
d'autres termes. elle oc forme qu'une pre­ 
mière section d'une ligne internutiouule. 
Aussi longtemps que Icprolongement vers 
la [routière hollandaise ne pourra point 
s'opérer, il semble douteux que celle sec­ 
tion puisse étre d'un grand rapport, fût­ 
elle reliée à Liégc , tout au moins peut 011 

soutenir que si le raccordement nu réseau 
hollandais était effectué, le supplément de 
garantie d'intèrèt serait inutile pour l'éta­ 
blissement complet de la ligne internatio­ 
nale dont le chemin de Tongres à Bilscn 
forme la section moyenne. Dans cet état 
de choses, le Gouvernement croit qu'il 
n'est pas urgent de donner suite à la com­ 
binaison qui fait l'objetde la question posée 
par la section centrale. 

La section centrale reconnaît avec Je Gouvernement que le tronçon de chemin 
de fer de Tongres à la ligne de Hasselt à Macstricht, vers Bilsen, n'est qu'un pre­ 
mier jàlon, une partie intermédiaire d'une grande ligne de Liége, vers la Hollande: 
dont la concession est demandée; que cette grande ligne ne peut être exécutée tant 
que la Hollande n'aura pas adopté Je plan de raccordement à la frontière belge; il 
est à espérer que cc projet pourra aboutir à un ensemble de travaux destinés à 
procurer à tous les bassins houillers qui environnent Liégé l'écoulement de leurs 
produits dans le Limbourg et en Hollande. 

La section centrale adopte l'art. 2, à l'unanimité. 

AnT. 5. 

A. Chemin de fer de Braine-Je-Comte à Gand 
B. Chemin de fer d'Eecloo à Bruges. 
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y otc des sections : 
Oui. Non. Abstentions 
iO )) 1) ·1re section. 
9 )) )) 2c - 
,., 1 ,, )) 5e - 
H )) )) 4e - 

fi )) )) ~c - 
8 )) )) fic - 

La 5e section charge son rapporteur d'attirer l'attention de la section centrale 
sur la convenance et la justice qu'il y aurait ù cc que le Gouvernement se déclare 
disposé à adopter, le cas échéant, pour le chemin de fer de Braine-le-Comte à 
Courtrai, le régime de l'exploitation par l'État admis pour la ligne de Braine-le­ 
Comte à Gand. 

La :>e section estime qu'il n'y a lieu d'accorder lu concession d'une ligne de 
chemin de fer de Braine-le-Comte ù Gand qu'à celui qui se chargera en même 
temps de construire celle de Braine-le-Comte ù Courtrai, qui forme avec la 
première un plan d'ensemble dont la concession a été demandée. 

La 6c section demande qu'on pose en section centrale au Gouvernement laques­ 
tion de savoir s'il est disposé à modifier les conditions de la ligne concédée de 
Braine-le-Comte ù Courtrai clans les sens des conditions de la concession de 
Braine-Je-Comte à Gand. 

La ~e section demande la production en section centrale de la convention faite 
pour le tronçon primitif de Gand à Eecloo. 

La section centrale, après mûr examen de ces questions, a fait au Gouverne­ 
ment les demandes suivantes : 

Le chemin <le fer rie Brai ne-le-Corn te i1 
Gand et celui de Braine-le-Comte i1 Cour­ 
trai n'ont-ils pas fait partie d'un même pro­ 
jet; - le concessionnaire <lu premier ne 
pourrait il pas être charge de construire 
également le second; - en tout cas, Je 
mème mode d'exploitation ne devait-il pt1s 
ètre adopté pour les deux lignes; - pour­ 
quoi le chemin de fer de Braine-le-Comte 
à Hand ne passe-t-il pas à Lessines? 

Le demandeur en concession du chemin 
de fer de Braine-le-Comte à Gand n',1 ja­ 
mais sollicite ln concession du chemin de 
Braine-le-Comte à Courtrai, mais le con­ 
cessionnaire tic ce dernier chemin a solli­ 
cité l,1 concession du premier. Les deux 
lignes ont donc fait l'objet d'une seule et 
même demande, mais celle demande ne 
s'est produite que lorsque des négociations 
étaient entamées pnr le Gouvernement 
pour la concession isolée de Braine-le­ 
Comte à Gand, et que ces négociutions 
avaient été poussées à cc point qu'il y 
avait engagement moral de la part clu Gou­ 
vernement. De plus , le demandeur en 
concession des deux lignes était le conoes­ 
sionnnire provisoire de ln ligne de Braine­ 
le-Comte à Courtrai; or, foute d'avoir 
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rempli ses obligations quant à cette ligne, 
il se trouve aujourd'hui sous le coup de 
ln déchéance. En présence <le celte irn­ 
puissance constatée de réaliser un premier 
contrat, le Gouvernement ne pouvait pas 
songer à en passer un second. Mais le 
Gouvernement n'hésite pas à déclarer que 
si les cieux lignes avaient fait l'objet d'une 
mème demande, produite en temps oppor• 
l!lll , en concession pure et simple, il se 
fût empressé de l'nceucillir, à condition 
toutefois que satisfaction eût été donnée 
quant aux chances <l'exécution. 

Le Gouvernement ne pense pas, d'ail­ 
leurs, que l'on puisse imposer au conces­ 
sionnaire de la ligne tic Braine-le-Comte à 
Gontl, l'obligation de construire en mème 
temps celle de Braine-le-Comte.à Courtrai. 
Cc serait nu moins con.prorncurc la con­ 
struction de ln première, sans assurer celle 
rle la seconde. Cela rie serait équitable ni 
vis-à-vis du concessionnaire de la ligne de 
Gnnd , ni vis-à-vis des nomhreuscs popu­ 
lations intéressées à celle ligne, d'autant 
moins que les deux chemins dont il s'agit 
n'ont au fond rien ile commun. lis sont 
complètement indépendants l'un de l'autre, 
excepté pnl' leur point de départ et par la 
courte section de Braine-le-Comte à En­ 
ghien. Mais ils ne sont pas même appelés 
à desservir, par leurs aboutissants, des 
centres de mème province. 

Enfin, le Gouverneme11t n'a pas eu à 1·c­ 
chercher si au moins le rnèmc mode d'ex­ 
ploitntion ne devrait pas ètre appliqué aux 
deux lignes. Le système proposé pour la 
ligne de Braine-le-Comte a Gand n'a pne 
été sollicité pour celle de Braine-le-Comte 
à Courtrai isolément, et. dans l'opinion du 
Gouvernement, l'extension de ce système 
à cette dernière ligne ne pourrait que ren­ 
dre plus difficile encore la réunion du 
capital qu'elle exige. Quoi qu'il en soit, et 
sous entrer plus avant dans l'examen de 
celle question, le Gouvernement constate 
qu'il n'a pas eu à se prononcer. 
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Pour cc qui concerne le trncé, il serait 
impossible nu Gouvernement ile faire une 
réponse catégorique avant que les études 
n'aient été complétées. Il croit toutefois 
devoir loyalement déclarer que le but 
même que l'on poursuit par l'établissement 
de la voie nouvelle, exige qu'il donne ln 
préférence au tracé direct. 

En présence des réponses de M. Je Ministre, la section centrale adopte, à l'una­ 
nimilé, l'art. 5. 

Am. 4. 
§ L Cheniin de fer de Tournai à la frontière de France) vers Lille. 
§ 2. Chemin de [er de !Jluriembourg à la Meuse, en amont de Dinant. 
§ 5. Canal de [onctitn: de la Lys â l'Yperlée. 

Vote des sections : 
Oui. Non. Abstcattons 
10 )) >) ·f re section 
9 )) )) 2c - . 
7 )) )) 5c - 

H )) )) 4c: - 
6 )) )) ;5c - 
8 » )) 6c - . 

La 5° section émet l'avis que le Gouvernement doit sauvegarder les intérêts 
du Trésor dans la concurrence que lui fera la ligne directe ·vers Lille. _ 

La Ü1' section demande au § 2 que Je point de raccordement se trouve le plus 
rapproché possible de la ville de Dinant. 

Suit ln question relative ù la continuation de la ligne de Tournai à la frontière 
lie France. 

.RÉPO!UIE, 

S'il y a des raisons particulières c1ui per­ 
mettent de croire que le chemin de fer de 
Tournai û Lille sera autorisé sur le terri­ 
toire Français cl trouvera des demandeurs 
en concession. - Le Gouvcncmcnt ne de­ 
vrait-il pas se charger de l'exploitation de 
celle ligne nfln d'empêcher éventuellement 
une concurrence trop désastreuse aux 
lignes de l'État? 

Le Gouvernement pense que le Gou­ 
vernement Français serait disposé à con­ 
céder Je prolongement sur son territoire 
d'un chemin de fer de Tournai a Lille. 

Son opinion 11 cet égard se fonde sur ln 
eounaissance qu'il a d'une inforination que 
le gouverneur de la province de la Flan­ 
dre occidcruale a reçue du préfet du Dé­ 
partement du nord en Fronce et tl~ laquelle 
il résulte que ce Ionctionneiro a été auto- 
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risé ri faire procéder il l'étude d'un ehc­ 
min de fer de Tournai i, Lille. 

Des demandes en concession ont lléjà 
été adressées nu Gouvernement belge qui 
suit d'ailleurs que des demandes analogues 
ont été formulées en France pour l'obten­ 
tion de la concession de la partie Irnnçaise 
du chemin de fer projeté. 

Le (;ouvcrncment ne pense pas qu'il 
devrait se charger de I' exploitation de lu 
ligne nouvelle afin d'éviter- une trop rude 
concurrence à sa propre ligne. Cc but, ('11 
effet; il ne saurait pas l'atteindre même, 
ou pour mieux dire, surtout en se char­ 
geant de l'exploitation. Il faut admettre 
que le eonccssionnalrc ne manquerait p:i~ 
de stipuler éomrnc base du contrat d'ex­ 
ploitation à passe!' nvcc l'Éfiit, que celui-ci 
lui tiendrait compte de tous les transports. 
tout nu moins de tous les transports de 
marchandises qu'il aurait cllc-clués, comme 
s'ils avaient é1é elTcclués par la ligne la plus 
courte, c'est-à-dire, par la ligne nouvelle. 
Il fout reconnaître qu'une pareille clause 
ne serait qu'équitable, et <111'cn tout cas son 
absence tendrait à donner à rt:uu qui 
exploiterait, la faculté légale de ruiner le 
concessionnaire. En octroyant une con­ 
cession, en supposant qu'une concession 
puisse être réclamée dans de pareilles con­ 
ditions, le Gouvernement ne saurait se 
laisser guider par une arrière pensée de 
cette nature. Le seul parti à prendre est 
donc de donner une concession pure cl 
simple. Il y aurait d'ailleurs à l'exploita­ 
tion par l'État, une autre difficulté, c'est 
'JUC Jans ln plus grande partie de son par­ 
cours, la ligne nouvelle est située sur le 
territoire étranger. Enfin nous venons de 
voir que ln concurrence est surtout à 
craindre dans l'hypothèse de l'exploitation 
par l'Ëtal ; mais en tout etal de cause les 
transports par chemin de Ier entre Lille et 
Tournai ne sont actuellcmeur pas assez 
importants pour riuc le Geuverucment ait 
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quelque appréhension ü concc\'oir de t:t· 
clit•f. 

Au § 2 la section centrale adopte la demande de la ;>e section et recommande 
au Gouvernement de veiller ù cc que le point de raccordement :'t la ,1euse soit 
rapproché de ]a ville de Dinant autant que possible. 

La section centrale adopte: à l'uuuuimité, l'art. 4: avec la modiflcuuon i11cli­ 
qués précédemment. 

AHT ~- 

Toutes les sections ont divisé rel article paragraphe par paragraphe, sans avnir 
émis de vote sur l'ensemble. Il conste néanmoins des votes supputés sur chacun 
des paragraphes que l'article tout entier a été adopté. 

La section centrale a suivi Je même ordre dans son trav.ri] en votant sua· les 
paragraphes. 

§ i e,·. Pour construction d'une section de chemin de [er dAe!'Sclwt û 
Diest . . fr. 2;000,000 

Vote des sections : 
Oui. Non. Ahstuntiou-; 

f re section 5 f -1. 
2c - 9 )) JI 

5e - 7 )) )) 

4e - H )) )) 

;'_)C - 6 )) )) 

6c - 8 )) )) 

La section centrale adopte ù l'unanimité. 

§ 2. Pour l'établissement d'un port de refuge et la construction d'éciuse« â. 
1Jlankenber9he . . fr. 11000;000 

La 1 re section divise le crédi t et vote celui nécessaire à la construction des 
écluses, par sept voix et trois abstentions. 
Elle rejette la partie du crédit afférente au port de refuge, par quatre voix 

contre quatre et deux abstentions. 
La 2e section divise le crédit, vote la partie nécessaire à l'écluse avec acces­ 

soires, à l'unanimité, et rejette Je crédit pour le port de refuge, par huit voix 
contre quatre et une abstention. 

La 5c section divise le paragraphe, la construction de l'écluse avec accessoires, 
soit ·120,000 francs, est adoptée à l'unanimité. 

Le reste du crédit est adopté par quatre voix contre deux et quatre abstentions. 
La 4c section adopte le paragraphe entier par quatre voix contre une et cinq 

abstentions. 
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La 5c section divise le paragraphe, adopte le crédit pour l'écluse cl rejette, par 
cinq voix et une abstention, celui pour le port de refuge. 

La fr: section adopte le paragraphe tout entier, à l'unanimité. 
La question ayant été discutée dans une première séance, M. le Ministre des 

Travaux Publies, conformément nu désir qu'il en avait témoigné, a bien voulu se 
rendre au sein de lu section centrale pour donner des éclaircissements cl des 
explications verbales ; dans l'opinion de M. le Ministre, les dépenses ne seront 
pas dépassées, le devis csttrnatif est établi avec lu plus grande exactitude, et les 
mécomptes ne sont pas plus ù craindre que dans les circonstances ordinaires. 
attendu que le port de refuge proprement dit, le bassin de retenue, l'écluse de 
chasse el l'écluse d'évacuation, destinée à compléter le petit canal d'écoulement 
de Blankenbcrghc, seront exécutés derrière la digue qui ne sera entamée qu'après 
l'aehèvcment des travaux sus-indiqués, qui sont de loin les plus importants, il ne 
s·agil'a plus alors que <le faire dans ln mer deux jetées pour former le chenal, et 
cC't ouvrage aura également lieu dans des conditions parfaitement connues et qui 
excluent Ioule prchabilité d'un mécompte. Le but que l'on veut atteindre est 
lriplc : l II la conservation des bateaux qui, par la création d'un port de refuge, 
seront soustraits aux avaries auxquelles ils sont exposés aujourd'hui ; 2° l'arné­ 
lioration du mode de débarquement, qui se fera :\ quai 1 tandis que cette opéra­ 
i ion doit se pratiquer aujourd'hui dans l'cau , cc qui entraîne les plus graves 
inconvénients et rend la position <les pèeheurs si pénible surtout en hiver; 3° la 
transformai ion des bateaux; qui pourront ètre construits ù quille, cc qui pcrrncttra 
d'exercer aussi la grande pèche, tandis qu'avec les chaloupes sans quille, les 
seules qu'on puisse faire échouer sur la plage, on ne peut tenir la mer que 
pendant un ou deux [ours , celle transformation de l'industrie aura pour résultat 
de ln développer sur une grande échelle, et celte considération justiûe les sacrifices 
qu'on demande au Trésor. 

~I. le :Ministre a encore fait observer qu'il résulte du rapport de la section 
centrale, présenté pendant. 1a session extraordinaire de 18o9 (Documents parle­ 
mr-ntaires, session extraordinaire de ,J 8D91 n° Hl), que la dépense à laquelle 
donnerait lieu I'établisscmcnt, à Blunkenberghe, d'une simple écluse rl'évacuation 
avec chcnnl d'écoulement à la mer serait de 3D0,000 à 4001000 francs i or; cette 
Mpensc doit se faire dans tous les cas, il y a donc une partie considérable du 
rrérli! demandé, qui est indépendante de la création d'un port de refuge; d'autres 
questions ont été posées auxquelles il a ét0. répondu par écrit dans les termes 
suivants : 

DEHA~DEl!I, 

·I" Pour quels motifs le: Gouvernement 
croit-il pouvoir ajourner plusieurs dé­ 
penses indiquées par la commission de 
marine? 

L'opinion du Gouvernement sur le 
dernier paragraphe du rapport de celle 
commission (Exposé des motifs, p. 118.) , 

C'est en s'appuyant sur l'opinion émise 
par le comité permanent consultatif des 
travaux publics que le Gouvernement a 
écarté ceux iles ou\'l'ages proposés par 
la commission instituée par le Département 
des Affaires Etrangères qui ont pour objet 
le placement tic feux cl l'établissement 
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d'une crique de refuge il coté du port de 
refuge proprement dit. 

Bien 111c le placement du feux ne dnivr­ 
donner lien qu'à une dépense Je 80-.000 fr. 
le comité pense qu'il y a lieu d'attendre 
pour se décider à rnire cette dépense q11(• 

l'utilité en nit été constatée. 
Quant à l'étahlissement d'une crique de 

ref ugc, le comité n'en rceonnnit pas la 
nécessiré • il croit qu'en tout ~as il y aurait 
lieu rl'attr-mlre que l'expérience eut positi­ 
vcment démontré le besoin d'ajouter ce 
travail nouveau aux ou vrogcs maintenant 
projetés. 

Il 11 foit rcmarc1ucr r1uc le cas échèunt 
il y au rail à examiner si. au lieu de séparer 
la nouvelle crique du port de refuge par 
une jetée en maçonnerie, comme le pro­ 
pose la eonunissiou, il ne suffirait pas de 
l'en séparer par une estacade en charpente 
ou ruèrne par une simple digue en terre 
revêtue en fascinages. cc qui ne donnerait 
lieu qu'i1 1111c dépense relativement peu 
élevée. 

Le projet de construction du port de 
refuge de Blaukcnbcrghe , Lei qu'il est 
conçu, laisse à l'est du bassin de refuge 
un espace suffisant pour y construire plus 
tard, s'il le fallait, un second bassin de 
retenue afin d'augmenter la puissance des 
chasses. 
Toutefois, on ne doit pas perdre de vue 

qu'il ne s'agit pas <l'établir un port acces­ 
sible à des naviresd'un fort tirant d'eau; 
le plafond du chenal ne doit être descendu 
qu'à un mètre sous la basse mer des vives 
eaux ordinaires. 

Or, il a été admis par le conseil tics 
ponts et chaussées, de concert avec l'ingé­ 
nieur en chef de la Flandre occidentale, 
qu'une pareille profondeur pouvait ètre 
maintenue par les moyens de chasse 
actuellement prévus. Cet ingénieur a dé­ 
claré au sein ou conseil que " l'cxpé­ 
" rienee qu'il avait acquise ,por les faits 
" qui se passent dans le chenal Je l'écluse 

7 
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2° Quelle est l'importance de la pèche 
en général et de celle de Blankcnberghe 
en particulier. 

ai:POlltllJIE8. 

" de Heyst lui permettait de croire que le 
" nouveau chenal projeté à Blankenberghe 
11 pourrait conserver sa profondeur par le 
" seul écoulement des eaux qui, à marée 
" montante ou descendante , entreront 
li dans le bassin de refuge et le bassin de 
li retenue, ou en sortiront. auendu qu'il 
" avait remarqué que, pendant l'été, alors 
" qu'il s'écoule peu d'eau vers la mer, par 
" J'écluse de Heyst, le chenal de celle 
" écluse se maintenait i1 sa profondeur par 
" le mouvement de ,·a et vient des eaux 
" qui pénètrent à ehnque marée dans cc 
11 chcnal ; qu'il était en conséquence d'au­ 
" tant plus probable que le nouveau che­ 
" nal à ouvrir ii Blankenbcrghe , conser­ 
~ vera ainsi toute sa profondeur que la 
)) côte se présente dans les mêmes condi­ 
" lions à llcyst et à Blankenberghe, que· 
" le courant alternatif qui s'établira clans 
" cc dernier chenal sera généralement 
11 plus considérable qu'à Heyst il cause des 
11 deux bassins CJUi pourront se remplir rt 
,, se vider à chaque marée, el enfin qu'en 
" cas d'insuffisance on pourra foire des 
" chasses au moyen de l'écluse dont la 
,, construction est projetée. ,. 

Pour satisfaire ou désir manifesté par 
la section centrale, l'on joint ici : 

1° Un relevé du produit de la pèche du 
poisson frais cl de la morue pendant les 
11 dernières années; 

2° Un relevé qui indique l'importance 
de la pèche maritime du port de Blanken­ 
berghc, pendant les années 18?'.$6 à 1860. 
(Yoir les annexes 2 cl 3.) 

Le relevé des chaloupes de pèche par 
port d'armement, de 1848à 18!S9, se trouve 
publié à la suite du rapport de la section 
centrale de la Chambre des Représentants 
sur le budget du Ministère des Affaires 
Étrangères, pour l'exercice 1861. (Docu­ 
ments parlementaires. Session de 1860- 
1861, n" 59.) 

On croit utile de foire remarquer ici 
qu'en proposant la construction d'un port 
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3• L'espacement des formes de l'estacade 
du chenal de Blankenberghe indique à la 
pag. 121. S 7 de l'Exposé des motifs n'est­ 
il pus trop considérable, l'évaluation ne 
devrait elle pas être majorée de cc chef. 

de refuge à Blankenberghe, le Gouverne­ 
ment a eu égard moins à l'importance 
actuelle de la pêche maritime de celle loca­ 
lité, qu'à celle que cette construction serait 
évidemment de nature ii lui donner dans 
un prochain avenir. 

La conséquence de l'établissement de ce 
port serait de permettre tic substituer à la 
pèche qui s'effectue aujourd'hui avec des 
bateaux plats et le long du littoral seule­ 
ment, une pèche O\'CC bateaux l, quille et 
dans de lointains parages. 

Le chenal sera bordé de chaque coti· 
d'une estocade semblable â celle ton­ 
struitc ('O dernier lieu le long du chenal 
d'Ostende. Chaque estacade sera compo­ 
sée de fermes triangulaires cl de fermes 
simples. Les fermes triangulaires seront 
espacées de 12 mètres de milieu en mi­ 
lieu; seront composées chacune de cinq 
pieux dont trois immédiatement le long 
<lu chenal. Les formes simples seront 
placées chacune au milieu de l'intervalle 
qui sépare deux fermes triangulaires con­ 
sécutives. li en résultera c1ue les pieux 

- formant la première ligne ile l'estacade 
ne seront espacés que de 5 mètres; ceux 
de la seconde de 6 mètres ( 4). 

En présence de ces nouveaux renseignements la discussion a été reprise. Un 
membre appuyant le crédit proposé, a donné lecture d'une note dont iJ a demandé 
l'insertion au rapport, et qui est conçue comme suit : 

« Les travaux proposés pour Blankenberghe ne sont pas imaginés depuis J>Cu. 
Ils ont été sollicités et projetés dès le siècle dernier; si des gouvernements étran­ 
gers qui ont négligé tant d'intérêts belges ont pu les retarder, H n'en sera pas ainsi 
d'un Gouvernement national disposant d'assez de ressources pour pouvoir appli­ 
quer constamment des crédits considérables à améliorer le patrimoine national et 
à exécuter des travaux, dont la Belgique s'était passée pendant des siècles. 

>i Quant au canal <l'évacuation et à l'écluse, il est reconnu sans contestation 
que )es riverains y ont un véritable droit, puisque c'est dans un intérêt général 
que l'ancien écoulement a cessé d'être praticable. le cours des eaux ayant été 
dirigé vers le canal d'Ostende qui se trouve aujourd'hui trop élevé pour les 

(4) Voir, aux annexes n° 4, ln réponse h une nuire qucstion , parvenue après l'adoption du 
rapporL 
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recevoir. Puisqu'une parue Importante des travaux, parmi lesquels une écluse 
de mer, doit, de l'avis de tout le monde, être exécutée, ne serait-ce pas un acte 
tic la plus mauvaise administration de ne pas profiler de l'exécution d'une partie 
de ces travaux pour exécuter les autres qu'elle doit faciliter et rendre moins 
onéreux. Si on fait le bassin de refuge, l'écluse doit se faire à l'intérieur derrière 
le bassin, si on fait le canal dévncuation seul, l'écluse-doit se faire à la mer; elle 
devient un obstacle il la construction ultérieure du bassin, et doit être démolie 
11011r que le bassin s'exécute. Ajout<'z que l'écluse, si on la construit sans le bassin, 
coùterait à peu près le double de cc qui serait nécessaire pour sa construction 
derrière le bassin. 

" On a prétendu que l'entrée de cc petit bassin sera ùiflicile à entretenir. Ce 
sont-là des assenions sans preuve aucune, contraires à l'avis des hommes de 
l'art. La côte de Blankenherghe n'est ni dans la même situation que le port 
d'Ostende, ni dans les mêmes conditions que l'Escaut. La côte de Blankenberghe 
ù Hcyst esl dans cette position toute particulière que tandis que Ja mer se retire 
ailleurs, ici elle avance et l'on est obligé de la combattre par des travaux. de tasci­ 
nage. A Ileyst il y a si pcn de <longer d'ensablement, que depuis dix ou douze 
ans que l'écluse de mer y existe, les portes de chasse y sont inutiles et n'ont pas 
servi une seule fois. 

>J Pourquoi Ostende et Anvers s'acharnent-elles contre la construction de cc 
petit bassin de rclugcl' Est-ce parce que la côte est trop peu favorable? Non: 
c'est au contraire qu'on craint qu'elle ne le soit trop. On craint qu'il ne soit 
démontré par le fait que ectt e pa rtie de la côte pourrait être ut ilisée un jour pour 
la construction <l'un port de commerce. 

>> En 1.8;59 ln construction du port de refuge avait été approuvée par cinq 
sections à l'unanimité des voix de chacune d'elles , une seule section y fut con­ 
traire; elle fut retardée parce que l'instruction n'était pas complète quant it 
certains détails d'exécutlun, La Flandre occidentnle n'a donc pu jouir encore de 
cette part que lui faisait la grande loi des travaux. publics, et quand le moment 
arrive entln, après deux ans où le Gouvernement vient présenter à ln Chambre 
Je résultat <le l'instruction achevée, on refuserait de nouveau un million et demi à 
la Flandre occidentale, qui verrait pour la seconde fois les autres provinces 
dotées de générosités dont 011 In prive et le Gouvernement s'engager pour elles 
dans des travaux qui, lorsqu'on ajoute aux crédits demandés aujourd'hui ceux 
qui sont prévus pour l'avenir, s'élèvent à plus de treize millions, sans mèrne 
tenir compte des garauties d'intérêts ou de revenus. 

n Nous améliorons pourtant nos fleuves et nos ri vières. Nous dépensons jus­ 
qu'à un million (ù Liége), pour remplacer un pont par un autre plus commode 
au roulage, moins dangereux à la navigation. Quand on possède une côte mari­ 
time n'a-t-on pas le devoir de la rendre hospitalière et d'en diminuer les dangers, 
au moins pour les indigènes qui ln Iréquerueut. En France et en Angleterre on 
a fait sur les côtes des trav aux considérables aux mêmes fins. La Hollande qui a 
de nombreuses criques. 011 on peut se réfugier, médite cependant des travaux 
semblables à ceux qu'on nous propose )> 

Le même membre a Iait \ aloi r encore d'autres considérations à l'appui de son 
opinion, les ressources du Trésor, dit-il, reçoivent un excellent emploi lorsqu'on 
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les fuit servir à encourager la pêche nationale qui ost si intimement liée au déve­ 
loppement de notre marine et qui intéresse au plus haut point l'alimentation de 
nos populations. D'ailleurs, n'y aurait-il pas_ une véritable injustice à refuser à 
l'industrie de Blankenberghe une part dans les sacrifices très-considérables qu'on 
n'a cessé depuis plusieurs années d'imposer au trésor public, pour favoriser tant 
d'autres localités. Il y a aussi <les considérations d'humanité qui plaident en 
faveur du crédit demandé, et ces considérations doivent trouver de l'écho dans 
tous les ('OOUl'S, 

Un autre membre fait remarquer que même en écartant Je port de refuge, on 
se trouvera encore en présence d'une dépense probable de 400,000 francs; de 
manière que la partie du crédit, qui est contestée, ne s'élève en réalité qu'à 
1 :100,000 francs. Les explications fournies verbalement rai· M. Je .Ministre, 
l'ont rassuré jusqu'à un certain point sur le montant des sommes nécessaire­ 
pour créer un port ds refuge à Blankcuberghc, puisqu'il semble en résulter que 
les travaux projetés n'ont pas en réalité le caractère de travaux maritimes, au 
moins en cc qui concerne la probabilité de mécomptes. La réponse par écrit à ln 
3,: question, énoncée ci-dessus, lui paraît aussi de nature ù prouver que le devis 
estimatif a été dressé avec soin et <le manière ù écarter toute objection sérieuse. 
Toutefois, n'ayant pas la certitude que les avantages que le projet est destiné {t 
réaliser, seront en rapport avec ln hauteur <le la dépense, il désire s'éclairer par les 
lumières qui pourront jaillir de la discussion publique et s'abstient quant à présent. 

Un troisième membre a déclaré qu'ayant l'habitude de défendre les petits 
contre les grands, il regrette de devoir combattre le crédit sollicité en faveur de la 
commune de Blankcnberghc, dont la population n'est que d'environ 21500 âmes. 
.\!ais un examen très-attentif de cette affaire lui a donné la conviction intime 
qu'il s'agit d'une exagération de dépense qui est sans précédent, et qu'il est impos­ 
sible de justiller, eu égard à l'importance peu considérable des intérêts qui sont 
en cause. li n'est pas autorisé ù parler au nom d'Anvers et d'Üstende , mais il lui 
est impossible d'admettre que l'opposition de ces villes serait dictée par la crainte 
ridicule de voir Blankcnbcrghe devenir un g1·and port de mer destiné à faire 
revivre l'ancienne splendeur commerciale de Bruges; si une pareille illusion locale 
cxiste , elle ne peul certainement éveiller aucune jalousie ni même aucune 
inquiétude. Le seul et unique intérêt que l'on puisse invoquer pour justifier le 
crédit, c'est l'intérêt de la pêche de Blankcnhcrghe qui forme une bien faible partie 
de notre pèche nationale. Le capital .représcuté par cette industrie locale ne 
s'élève certainement pas au quart des sommes que l'on veut dépenser en sa 
faveur, tout en défalquant de l'allocation d'un million et demi, proposée par le 
Gouvernement, la somme de 400,000 francs présumée nécessaire pour l'établis­ 
sement isolé d'une écluse d'évacuation. Que sera-cc donc si l'on tient compte 
de tous les travaux déjù prévus , mais que l'on trouve convenable d'ajourner, 
et puis de toutes les dépenses dont la nécessité n,' tardera pas ù se révéler 
pour conserver J'ouvrage une fois exécu té? Il s'agit évidemment d'entraîner les 
linances de rÉtat dans des saeriflccs hors de toute proportion avec les résultats 
même indirects que, l'on peut espérer raisonnablement. Sans doute l'État a 
dépensé des sommes très-considérables pour l'exécution de travaux publics 
répartis sur différents points du territoire; mais toujours et partout il s'agissait 

8 
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de desservir des intérêts faisant partie de ln fortune publique, dont l'importance 
cxcèdalt de beaucoup les sacrifices imposés an trésor. En effet, en matière de 
travaux publics, il ne peut être question de transformer l'argent des contribuables 
,~n crédits d'aumônes. Cc mode d1• charité légale serait évidemment Je plus dan­ 
gereux de tous, car il manquerait de franchise. 

A la vérité, on prétend que dotée d'un port de refuge la pêche de Blanken­ 
berghe se développera tians de larges proportious, quelle pourra devenir une 
iudustrie importante; mais si l'on veut bien abandonner le pays des illusions 
pour entrer dans le monde iles réalités, on trouvera que la pêche de Nieuport, 
jouissant d'un port de refuge créé par la nature, reste cependant dans une 
position très-modeste; d'un autre côté, il n'y a pas de port <le refuge à Scheve­ 
ningen; et cela n'a pas empêché celle pèche d'acquérir une immense importance; 
ce simple rapprochement nt! suffit-il pas pour faire justice de bien d'utopies? 

Sans doute, la pêche de Blankcuberghc mérite ln sollicitude du Gouvernement 
au même litre que Ioules les industries du pays, mais cette industrie est-clic 
rlonc déshéritée? X'a-t-clle pas sa part dans les primes très-considérables qui 
sont accordées chaque année à la pêche nationale et qui constituent un vét itable 
privilège dans notre régime économique. On sait, en outre, que ln pêche, et 
surtout la pèche de marée, qui est l'industrie de Blankcnberghc.jouit d'une forte 
protection douanière. · 

Quoique l'on fasse, il est malheureusement vrai de dire que la profession de 
pêcheur sera toujours un rude el pénible métier. Sous cc rapport, l'établissement 
d'un port de refuge n'aura véritablement qu'une importauce secondaire; les 
pêcheurs de Scheveningen et de beaucoup d'autres endroits, où les chaloupes 
doivent se faire échouer sur la plage, ne sont pas plus malheureux que ceux 
d'Ostende on de Nieuport) cl s'il en était autrement, tout porte ù croire que 
depuis longtemps l'industrie <le la pèche aurait abandonné la plage inhospitalière 
de Blankenhcrghc pour se réfugier soit à Ostende, soit à Nieuport; et puis cc 
qu'on propose aujourd'hui pour Blnnkenberghe ne faudrait-il pas le faire demain 
pour Adinkerke (la Panne) et Ilcyst? 

On se promet monts et merveilles de l'ouvrage projeté, au lieu d'examiner 
sérieusement le degré de l'utilité relative qui pourra en résulter même pour la 
petite pêche de Blankcnbcrghc. Certains inconvénients pourront disparaitre, mais 
il y aura d'autres inconvénients d'un nouveau genre et avec lesquels ]es pêcheurs 
de celle localité ne sont pas familiarisés; les chaloupes sans quille ont de grandes 
facilités pour se faire échouer sur la plage; les bateaux à quille étant privés de 
cet avantage sont ainsi exposés à des dangers purliculiers , l'entrée et la sortie 
du port qu'on réclame donneront aussi lieu à des sinistres, dont on a tort de 
ne pas se préoccuper. 11 est, pensons-nous, assez exact de dire que 1a pêche avec 
<les bateaux ù quille et la pèche avec des chaloupes sans quille ont chacune leur 
raison d'ètre ainsi que Jeurs avantages et leurs inconvénients. 

Comme le conseil permanent consultatif des travaux publics et l'ingénieur en 
chef directeur de la Flandre orientale ne parvenaient pas il s'entendre sur la 
rlispcsltion des travaux relatifs ù l'établissement du port de refuge en question, 
le Gouvernement a j11p;6 convenable de consulter une commission de la marine, 
spécialement instituée à cet effet et dont le rapport, digne de la plus sérieuse 
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nuention, se trouve i• la page 115 de l'Exposé des motifs. 11 résulte de cc qui 
est dit au commencement de ce rapport, que ln commission de la marine, n'a 
pas été chargée d'examiner la question sous toutes ses faces; toutefois clic 
prouve que les chaloupes de pêche essuyeraient les plus grandes avaries si 1(' 
port de refuge était construit tel qu'il est proposé dans les limites <l'un crédit 
d'un million et demi et clic démontre lu nécessité de creuse!', en outre; u11P 

crique où ces embarcations pourront se réfugier contre les dangers du port dl' 
refuge, cc qui doit occasionner un surcroit clc dépense considérable. La section 
centrale a désiré connaître les motifs qui déterminent le Gouvernement it 
ajourner celle dépense ainsi fJUC d'autres encore quc la commission de ln marin" 
déclare indispensables. La réponse j·• celle question transerite plus haut n'est 
que la copie littérale des considérations déj:'i énoncées dans le rapport du comité 
permanent consultatif des travaux puhlics, qui se trouve ù la pngc 127, 1k 
I'Exposé des motifs; or, ces cnnsidérulions sont loin d'étrc péremptoires. Ainsi 
la commission de la marine fuit observer avec raison que si les chaloupes de pêche 
doivent rester dans le port. exposées :1 l'action des chasses, elles se rouleront te.;; 
unes contre les autres et se feront des avaries (page 117). Le comité consultntif 
ne cherche point i1 réfuter cette observation; il se hornc il dire qu'il faut attendre 
l'expérience (page ·12ï). N'est-il pas évident qu'il s'agit ici cl' une expérience â 
préoenir el ·non d'une expérience â. [aire? 

La commission de la marine insiste aussi sur la nécessité du placement de 
feux de direction et de marée, et encore une fois on frnrlc celle partie clc la 
dépense en renvoyant il l'expérience; la prudence la plus vulgaire ne proteste-elle 
pas contre ccL ajournement? Il en résulte qu'il s'agir, dès maintenant, d'une 
dépense parfniremcnt prévue et calculée ù 2;246:820 Irancs. Telle est en effet, 
I'évaluation faite par les ingénieurs de l'État, des travaux que la commission de 
la marine déclare indispensables, en s'appuyant sut· des considérations et des 
arguments qu'on n'a pas même essayé de réfuter. Ces travaux on peut les 
ajourner sans doute, mais sans économie réelle, puisqu'il faudra bien les exécuter 
si l'on veut éviter que le nouveau port 11c soit un grand danger au lieu d'un 
véritable refuge. Le comité consultntif est d'avis que tout en admettant que la 
crique de refuge doive ètrc construite plus lard on pourrait peut-être se contenter 
de la séparer du port, par une digue en terre revêtue de Iascinage, au lieu d'une 
jetée en maçonnerie. l\lais cela reviendrait très-prohahlernent ù économiser en 
frais de premier établissement, cc qu'il faudrait payer ensuite beaucoup plus 
cher en frais d'entretien, car il serait impossible de donner une largeur un peu 
considérable:', celle <ligue qui serait cependant exposée de deux côtés à l'action 
des eaux. Ainsi donc sous tous les rapports, 1a question se présente aujourd'hui 
d'une manière moins favorable qu'en 18~8 et en 18~0. On ne demandait alors 
qu'un million pour faire tout il la fois J'écluse de décharge et le port de refuge, 
et néanmoins en 181'>8, la section centrale rejeta le crédit par deux voix contre 
deux et trois ahstcntions ; en 18~9 il fut rejeté par six voix contre une. 

Dans fa discussion publique qui eut lieu 26 août 18~9, le port de refuge 
rencontra des défenseurs très-éloquents et très-influents; M. le Ministre des 
Travaux Publics déclara rcrmcltemcnt que la Chambre pouvait étre parfai­ 
tement rm;surée qucmt ci la limite de la dépense; - qu'en supposant qu'on 
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admit toutes les modifications p1·oposi'es) - la c!J:pense totul- ne pout:ait 
pas excéder -1 ,2001000 fm,11cs; que les plus exigeants n'ulluient 1ws au del«. 
fü cependant la Chambre ne vota pas le crédit. Aujourd'hui, on se trouve 
en réalité devant nne dépense à peu près double, parfuiterncnt prévue rt 
calculée dans tous ses détails. li est même vrai de dire <JUC la dépense est plus 
que double si on ne tient compte que du port de refuge qui, suivant les propo­ 
<irions fuites en 18t>8 et t 8a9, ne devait occasionnel' qu'une majoration de crédit 
d'environ 600.,000 francs, tandis que, d'après les nouvelles études, cette majo­ 
ration serait en réalité de 1 ;800;000 francs à l 1900;000 francs. Voilà les dépenses 
pour les travaux déjfl indiqués et évalués, mais n'y aura-t-il pas de mécomptes'? 
Personne ne conteste que les évaluations aient été faites consclencieuscmcnt, dl• ce 
chef, les mécomptes ne sont pas probables, on ne craint pas l'iusufflsance drs 
évaluations, mais l'insufflsanee des ouvrages proposés, comme j) arrive si souv eut 
en matière dl' travaux maritimes. Ainsi que le disait fort bien le rapporteur de· 
la section centrale, en j 8ti8 et 18!)9, il s'agit de s' attuquer ù la mer et de lutter 
arec elle) car c'est bien dans la mer que le chenal doit être établi; et il doit être 
pl'olé~é par des estacades ou jetées <JUÎ s'avancent dans le lit de la mer. Déjà 
la commission de la marine a reconnu (IUC rune ûe ces jetées doit être prolongée, 
d'autres nécessités pourront se révéler dans le cours même des travaux, ici 
clone les mécomptes deviennent très-probables, 

Il y a un point plus essentiel encore qui mérite la plus sérieuse attention. Tous 
les ports situés sur le littoral maritime; depuis Boulogne jusqu'à l'extrémité de 
ln Hollande, ont à lutter contre un ennemi bien redoutable : l'ensablement. 
Nous avons dépensé des sommes énormes pour soutenir celle lutte, 110Iam­ 
nient ù Ostende. Or, on prétend que Blankenberghe se trouvera à cet égnnl 
dans une position privilégiée; on se rassure en citant l'exemple de Ileyst, et en 
invoquant l'avis d'hommes compétents. Alais comment ne voit= on pas que 
l'exemple de Ileyst est sans valeur, par cela même qu'il ne date que 'd1! quel­ 
ques années. L'ensablement est un ennemi qui se cache d'abord ù une certaine 
lli..,tance de 1a côte, il approche successivement pour se démasquer enfin avec 
une effrayante réalité. Aussi, M. l\linard, inspecteur-divisionnaire des ponts cl 
chaussées, dit formellement dans son Cours des oum·~1ges hydrauliques des 
ports de mer (chapitr,: VIH du Régime des côtes), que {histoire des port» de 
t'Ücéa», menacés pcw les alluvions, nous montre que chaque moyen employé 
pour les en yàrantir, commence par avoir quelque succès) mais devient 
ensuite insuffisant) les alluvions arrivant sans cesse et étant repoussées en 
dehors de l'action des chasses et au delà des jetées où il en reste toujours une 
partie, il faut) au lxnü d'un certain temps; avoir r, cours aux mêmes moyens) 
,1A1s REPORTÉS m.cs AU URGES. Et cependant, l'exemple de Ileyst est 1a seule 
raison que font valoir les hommes compétents dont l'avis est invoqué. Toutefois: 
la commission de la marine, qui était certainement composée d'hommes eompé­ 
tents, déclare formellement (1;oy. page J H, de l'Exposé des motifs), que ce serait 
se [aire illusion de supposer qu'il ne se formerait point de barre a l'extré­ 
mité des estacades. ~e port de Blankenberçhc, dit-elle) ne fera pas exception, 
sous ce rapport; a-ux autres ports de la côte de Flandre : comme il se lrotwe 
dans les mèmes conditions 9ue ceux d'Os(emle1 Nieuport, Dunkerque, Caltus 
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et Boulogne, il éprouvera certainement les mêmes inconvéaients, c'esr-à-dire 
qu'à chaque coup de venf du nord il s'ensablera et qu'il se formera une barre 
devant les estacades. En terminant son rapport (page! 18), clic insiste sur la 
nécessité de conserver à l'est du bassin de refuge un espace suftlsant pour y con­ 
struire plus tard un second bassin de retenue, et elle ajoute ces paroles remar­ 
quables : la, commission pense que, comme tous les uutres ports de la côte de 
Flandre,. le port de Blarikenberghe AURA UNE llAUHE Qt:1 :ù~T1~,1Hu n~ l'IXS EN 

r-r.us, et qui nécessitera, dans un délai piu« ou moins éloiyné, le prolonyeme11l 
des [etée«, et, paï: suite, l'accroissement de puissance des chasses. 

On le voit donc, le crédit proposé tend non-seulement à consacrer une dépense 
tout à fait exagérée 1 mais il ouvre encore une source de dépenses futures, 
dont il est impossible de calculer l'étendue. 

Le membre qui a présenté ces observations, ajoute qu'il est bien loin d'être 
animé de sentiments hostiles envers la commune de Blankenberghe , non-seule­ 
ment il votera le crédit <le 500;000 on 400,000 francs pour la construction d'une 
écluse de décharge, mais il est disposé ù voler encore d'autres crédits plus 
considérables qui seraient proposés pour des travaux intéressant plus particu­ 
lièremcnt la localité dont il s'agit ; il n'y met qu'une seule condition, c'est que 
la dépense soit justifiée pnr une utilité réelle proportionnée à son importance; il 
ne peut adopter d'une manière absolue l'opinion de ceux qui disent <111c~ sous cc 
rapport, les autorités locales doivent être laissées juges des intérêts de leurs adrni­ 
nistrés , cela peut être parfaitement vrai lorsque ces autorités ont ù pourvoir 
aux moyens de couvrir les dépenses. mais quand il s'agit de puiser dans Je trésor 
public, il est du devoir le plus rigoureux de la représentation nationale d'exa­ 
miner avec le plus grand soin la question d'utilité; clic manquerait gravement à 
cc devoir si elle abandonnait, en quelque sorte aux communes, les deniers des 
contribuables; en leur laissant le soin d'en faire l'usage qu'elles trouveraient le 
plus convenable. Il n'a pas lu prétention de proposer les travaux qui seraient 
tout à la fois les plus utiles au pays et les plus propres à développer le bien­ 
être ile la commune de Blnnkcnberghe Toutefois, dans sa manière de voir, 
cc n'est pas la pêche qui forme le véritable et principal élément de prospérité 
pour cette localité. La qualité de station des bains promet à la commune de 
Blankenberghe des destinées bien plus hrillantes. Sous cc rapport il faudrait avant 
tout qu'elle fut reliée directement par une voie ferrée à notre réseau de chemins 
de fer, et puis ne serait-il pas éminemment utile de construire une bonne 
chaussée côtière qui mettrait Blankenberghe en communication directe avec 
Ostende et qui pourrait étre continuée vers Hcyst? En facilitant ainsi les rela­ 
tions entre nos deux villes de bains, on augmenterait leur importance respective. 
Cc membre déclare, en ~•.:iàc, qu'il est prêt ù voter des sommes même considé­ 
rables pour tout 1,rojcl rentrant dans cet ordre d'idées. 

1~:. membre répond qu'il a confiance dans le Gonvernemeut en cc qui concerne 
la dépense, il soutient que si les travaux que fait l'État devaient donner un intérêt 
immédiat, ]'État n'hurait pas besoin de s'en mêler, mais la J11upa.rt de: d~~cnscs 
de 'éêüc nature ne tlnnnent que des résultats 'indirects que l'aveni r ne [ustifle pas 
-toujours, ~ans l'espèce on ,peut prévoir un accroisseme~t consldérablc de l.a 
·ipêJtie dans un 'port: où on ne fera que cela, ·d'ailleurs ne depcnse-t-on .pas eons: .• 

• , A <) ûérablement pour les mtèrëts moraux. · 
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Quand on v isite Ja plage de Blankenbergh et qu'on voit en hiver les femmes 
et les enfants 5C débattre dans l'eau glaciale pour décharger les bateaux, on se 
demande si la Belgique avec ses riches provinces ne se trouve pas un peu de 
eœur pou!' soulager des familles condamnées au métier le plus périlleux et Je plus 
pénible d c tons. 

La question parait à cc membre autant d'intérêt moral que d'intérèt national, 
il votera le chiffre. 

JI est procédé au vote par division Le crédit destiné ù la construction d'une 
écluse d'évacuation et fixé approximativement à 400,000 francs est adopté à 
l'unanimité. Le crédit relatif au port de refuge est adopté par trois voix contre 
deux et deux abstentions. 

§ 5. Pour traxoua: d'améliotation du port de Nieuport . fr. ~00,(,00 

Toutes les sections adoptent ce crédit à l'unanimité. 
La section centrale regrette fJIIC la somme toute entière, soit o08,000francs, ne 

soit pas portée au présent projet. Elle adopte à l'unanimité. 

§ 4. Pour la canalisation de la iJJeuse depuis t',,mboiichure de la 
Sambre à Namur, jusqu'à la limite supfrieun du bassin houiller de 
Chokier . . fr. 1,600.000 

Cc paragraphe est adopté par toutes les sections à la presqu'unanimité. 
La 6e section propose ù ln section centrale <l'examiner la question de savoir 

s'il ne serait pas utile d'inscrire dans la loi le principe de l'amélioration du cours 
de 1a l\lcusc jusqu'à la frontière française. 

La section centrale reconnaît et lient pour vrai que le principe de l'amélioration 
.lu cours de la Meuse jusqu'à la frontière de France est implicitement inscrit dans 
la loi. 
. La France a canalisé la Meuse jusqu'à la frontière belge, la Belgique décide 
<l'en faire autant hic et nunc., jusqu'à Namur, il est impossible de laisser une 
lacune dans celle voie de navigation. 

La ser tion centrale adopte cc paragraphe à l'unanimité. 

§ D. Pour travaux destinés à relier les charbonnages et établissements indus­ 
triels â l'ai;al de Liége avec le canal de Liége à Maestricht. . fr. 1,400,000 

Vote des sections : 
Oui. Kon. Abstentions 
4 2 r,, 1 rc section 
9 )) )) 2c - 

9 i )) 5e - 
H )) ,) 4c -- 

ü 2 )) ~c - . 
8 )) )) 6c - 

La section centrale a voulu se renseigner d'une manière spéciale sur les motifs 
qui nécessitent cette dépense, parce que dans plusieurs sections on avait compris 
Il lversemen t les travaux projetés; on pensait qu'il était question de relier directe­ 
ment les établissements industriels à la voie navigable pnr des travaux à fournir 
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par l'État, mais il n'en est rien; on laisse chaque établissement s'arranger comme 
il le voudra, mais on se propose de faire une passe dans la :Meuse à niveau des 
eaux du canal avec bief de raecordérnent i1 ce dernier, car il est peu admissible 
que des établissements industriels qui se trouvent sur la rive droite d'une rivière 
dont la navigation est nulle une partie de l'annéé, voient sur l'autre rive à un 
1/2 kilomètre de distance une voie d'eau perfectionnée à laquelle ils ne peuvent 
aborder, et que cet état de chose doive se perpétuer; si l'ÉtaL dépense quelques 
fonds il recevra <les péages proportionnés en retour. 

La section centrale adoptant les motifs d'équité énoncés dans l'exposé des 
motifs, vote le paragraphe. · 

§ 6. Pour le prolonqemen: du canal de Turnhout à Saint-Job-in- 
't Gow . . fr . i ,000,000 

Vote des sections : 
Oui. Non. Abstentmns. 

i1•: section 6 )) 4 
2c - 9 )) )) 

5c - 7 )) 3 
4e - H )) )> 

~r. - 7 )) )) 

6c - .. 8 )) )) 

La 5e section demande si les plans de cc canal sont calculés de manière à Iaei­ 
liter la canalisation de 1a Marck. 

La 4•: et la ~c section demandent à la section centrale de vouloir insister près 
du Gouvernement pour que cc canal soit prolongé jusqu'à l'Escaut. 

La section centrale a posé ces questions au Gouvernement, qui a répondu 
comme suit: 

DF.Jll,l~DF.8. 

Les plans pour l'cmbr:mchcmcnl de 
Saint-Job-in-'! Goor sont-ils faits de ma­ 
nière à facitcr la canalisation de la Marck! 

Pourquoi le Gouvernement a-t-il pré­ 
féré la direction vers Scim-Jcb-in-t Goor 
à celle vers Saint-Léonard. - A-L-il l'in­ 
tention de prolonger le canal jusqu'à l'Es­ 
caut dans la direcuon'tle Berg-op-Zoom? 

Les plans ne sont point faits dans celle 
vue, mais il n'existe que des avant-projets; 
avant tic mettre la main à l'œuvrc il faudra 
eomptéter les éludes. Le Département 
fixera son attention sur le point soulevé, 
et, pour autant que possible, adoptera une 
combinaison qui ne mette point obstacle, 
dans l'avenir, à la canalisation de la Marck. 

Les études préliminaires qui ont été 
opérées du projet de prolongement jusqu'à 
Saint-Job-in-'t Goor de l'embranchement 
vers Turnhout du canal de jonction de 
la l\lcusc à l'Escaut, font passer le tracé 
de ce prolongement à proximité de Saint­ 
Léonard. 
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Dans l'hypothèse où le G\luvernemenL 
prolongerait le canal projeté jusqu'à l'Es­ 
caut, cc serait, ainsi qu'il l'a indiqué, vers 
Auvers que cc prolongement devrait ètre 
effectué. 

La section centrale, ayant pris connaissance de ces réponses, adopte Je para­ 
graphe. 

La majorité en tend toutefois ne pas préjuger, par ce vote; la direction définitive 
du canal. 

§ 7. />01p· l'exùution, par la ville de Liég<:, des travaux incombant au 
(;ouvernement, à chm·ye par la ville d'exécuter ces traruux en même temps 
que ceux 1n·ojetés ]Jar elle pour l'étublissement d'un quai, avec port et abor­ 
clages, dans la traverse de cette ville, ci. . fr. ~2~~000 

v otc des . celions : 
Oui. Noo. A bstentions. 
7 " 2 1 re section . . .. 
9 >) ,, 2c - 
2 5 5 5., - 

11 ,, )) 4-c- . - 
7 )) Il ~t - 
8 1) )) 6c - 

La section centrale, avant décision sur cette question, a fait au Gouvernement 
les demandes suivantes: 

BÉP01'8F.8• 

Les travaux de la ~lcuse ont-ils été faits 
conformément aux plans de l\l. Kummer; 
sont-ils achevés? 

L'entrepreneur n'était-il pm tenu , en 
vertu de son cahier des charges, d'indem­ 
niser les propriétaires Paulus el l\1011100. 

Lo ville de Liége a t-clle payé la somme 
d'un million, montant de son engagement. 

Le Gouvernement doit-il intervenir par 
subside dans ees travaux, alors que fa ville 
de Liége percevra à son profil les droits de 
quai et autres. 

Les plans de M. Kummer constituaient 
un avant-projet, dont les bases ont servi à la 
rédaction du projet définitif. On n'a cepen­ 
dant pas compris dans cc dernier projet 
les travaux nécessaires pour la construc­ 
tion d'un quai sur la rive droite de la 
l\leusc, à la Boverie. 
Tous les ouvrages compris dans le pro­ 

jet définitif sont achevés, à l'exception de 
quelques travaux d'approfondissement res­ 
tant à exécuter dans la dérivation de la 
Meuse, travaux pour lesquels un délai a 

' été accordé à l'entrepreneur cl qui sont 
d'ailleurs de très peu d'importance. 

Aux termes du cahier des charges ck 
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son cntrcprise , l'entrepreneur est tc1111 

d'acquitter toutes les sommes à puyc:r i• 
des tiers, à litre ou pour cause de morcel­ 
lement, de dépréciation ou de tout autre 
préjudice à résulter de l'exécution des ou­ 
vrages faisant l'objet de l'entreprise, en 
indemnisant éventuellement les proprié­ 
taires ou locataires d'usines de cc que, par 
le fait ou u l'occasion de l'exécution des 
ouvrages, il leur serait causé un préjudice 
quelconque. 

L'entrepreneur est encore, ~n ce mo­ 
ment, eu procès avec des usiniers, qui 
réclament des indemnités à sa charge. Il 
ne peul pas être tenu d'exproprier une 
usine quelconque. 

l\lais il au rait le droit d'exproprier toute 
usine, avec le propriétaire de laquelle il 
ne pourrait pas se mettre d'accord en cc 
qui concerne le règlement des indemnités 
ù payer pour dommages camés. Toutefois 
dans cc cas, il resterait propriétaire de 
l'usine expropriée. 

La ville de Liége n'a versé qu'une 
somme de 500,000 francs h compte de 
celle Je 1,000,000 de francs formant sa 
quote-part dans les frais d'exécution des 
travaux d'amélioration du régime de la 
l\Ieusc, aux termes des offres contenues 
dans la délibération de son conseil com­ 
munal du 19 novembre 18 i-7 et acceptées 
par l'art. 10 de la loi du 20 décembre l 8i> 1. 

Elle se refuse à payer les !S00,000 francs 
restants, en se fondant sur cc que la ques­ 
tion de la station intérieure dont l'établis­ 
sèment, à Liége, constitue l'une des con­ 
<litions attachées au vote du subside de 1a 
ville, n'a pas, jusqu'ici reçu de solution. 

L'Exposé des motifs, (pag. rn, 17 cl 18) 
explique pourquoi le Gouvernement est 
obligé d'intervenir dans les frais de con­ 
struction du quai à établir par la ville de 
Liége sur la rive droite de la Meuse, Le 
Gouvernement est tenu vis-à-vis de la ville 
de Liégc d'exécuter l'ensemble des tra­ 
vaux composant l'avant-projet dressé par 

fO 



M. Kummer. Cl'! avant-projet comprenait 
certains otwrngcs que le Gouvernemcru 
n'a pas mis f1 exécution et qui avaient pour 
objet l'établissement d'une partie du quai 
prémcnt ion né. 

Le Gouvernement est obligé ou hien de 
foire effectuer lui ruèrue ces ouvrages ou 
hien d'abandon ner à la ville la somme 
nécessaire pour les exécuter. 

Ln perception éventuelle d'un péage sur 
le quai, ne mouifierait en rien les obliga­ 
tions de l'État vis-à-vis de la ville clc Liége. 

Ln sccriou centrale demande la j ustifica­ 
tion que les travaux repris sous les n°' ·l, 
2, 3 et 4 de la pngc 17 de l'Exposé des 
motils, étaient compris aux p\011s dressés 
par l'ingénieur on chef Kummer CJUÎ ont 
servi de base b ln convention intervenue 
mire le Gouvernement et ln ville de 
Liége. 

La preuve que les travaux mentionnés 
sous les 1J0' 1, 2; 5 et/~ de la page 1 i de 
l'Exposè dl';-; motifs étaient compris aux 
plans dressés pnr l'ingénieur en ehcf Kuru­ 
mer se trouve dans le rapport de cet ingé­ 
nieur publié i1 l'appui du projet de loi ,le 
travaux cl'utilic(~ publique déposé dans lu 
séance de la 'Clmmbrc des Hcpréscn1ants 
du 23 février 1848. (Documents parle­ 
mcntaircs, session de 18/~7-181~8, n° l 52.) 

Ln description des ou\'l'agcs est donnée 
sous le titre : Usines Paulus et Mo11to11, 
page 47 du n" 1 des annexes au § 7 du 
projet de loi. 

L'évaluation des dépenses figure à l'es­ 
tirnation géuéralc, jointe à ladite annexe. 
L'expropriation des usines Paulus cl Mou- 
1011 csl prévue pour une somme de 
180,000 francs ù la fin de l'art. 2. La 
ronstruction d'un mur de quai rst portée 
il l'nrl.16 pour une somme de 101:>,000fr.; 
le prolongerneni du bief pns~ant sous ln 
fabrique Vandcrstraetcn est indiquée a 
l'art. 53 pour 2/>,000 francs; et l'acquisi­ 
tion des propriétés situées en amont du 
pont de la Bovcrie est confondue avec 
d'autres tians la somme de 297 ;600 francs 
qui figure ù la fin de l'art. f 0•. • 

Adopté par trois voix et quatre abstentions. 
Un membre déclare s'être abstenu sur cc paragraphe, parce que il lui paraît 

évident, d'après tontes les circonstances qui ont précédé le rote de la loi du 
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20 décembre 181'>1, que le subside d'un million, pour lequel la ville de Li{•µ;e 
s'est engagée, avait principalement pon1· objet les travaux de la dérivatlon d<' la 
.Meuse, et que l'établissement d'une station intérieure n'était qu'un accessoire 
éventuel, une condition d'importance secondaire; comment l'inexécution de cette 
condition indépendante ile la volonté 1\u Gouvcri1cment1 et en quelque sorte de 
force majeure pourrait-clic autoriser la ville de Liége à ne payer que la moitir' 
de la somme qu'elle a promise? 

Aussi longtemps que cette question ne sera pas réglée d'une manière plus 
équitable, il est impossible ù cc membre de consentir à de nouveaux sacrifices 
pour des dépenses quelconques se rattachant aux travaux de la Jlcuse, dans la 
traverse de Liège. 11 est \'1 remarquer; en outre, que la loi du 20 décembre 18H 
contient une disposition exceptionnelle qui prouve à l'évidence que, en cc qui 
concerne la dérivation de la Meuse, la Législature u décreté <l'une manière 
absolue, que dans aucune hypothèse le trésor public n'aura à y contribuer pour 
une somme excèdent huit millions de francs; or, d'après les nouvelles explications 
du Gnuvcrncrncut, les charges imposées ù l'lttal s'élèveraient ù 8,720,000 francs. 
Le même membre s'étonne de ce que le Gouvernement soit d',n is, que l'l<~tat 
pourrait ètre condamné judiciairement à exécuter les travaux mentionnés dam, 
l'Exposé des motifs; il attendra kc; explications qui pourront être données en 
séance publique pour justifier rcll(' manière de• voir. 

§ S. Ptnn: acquisition de terrains el dépenses de construction d'un établis- 
sement pour le tir national. . fr. 270:000 

Vote des sections 
Oui Non ,\ bstenuons 
iO )) )) 1 •c section 
9 Il )) 2- - 
9 )) 5L - 

1 i )) )) 4c - 
7 )) )1 ~JC - 
3 J 4 e- - 

La [Sc section émet le vœu que cc crédit soit réparti entre toutes les provinces. 
La section centrale adopte le paragraphe à l'unanimité. 

§ 9. Pour subsides· destinls à [aooriser les trurautc qui intéressent l'hy- 
giène publique. . fr. 1~0,000 

Vole des sections : 
ÜUI Non. ,\ bsten uons 

1 re section 10 )) )) 

2e - . 9 >) )) 

5u - 9 » )) 

4e - H )) )) 

ac - . )) 7 )) 

6e - 8 )) )) 
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l.a te section demande qu'on augmente cc crédit de 1001000 francs. 
La section centrale adopte le paragraphe. 

AnT. 6. 
Cl':; crédits seront couverts jusqu'à concurrence de 7 .2001000 francs, par le 

produi! tic l'emprunt autorisé pnr la loi du 8 septembre ·18;59, et jusqu'à concur­ 
rencc de 1 )4a,000 francs, par les ressources ordinaires de l'État. 

• \ùopté par toutes les sections. 
La section centrale adopte i1 l'unanirnlté . 

Anr. 7. 

Les crédits ouverts par I(' § 7 de l'art. -1er l'l par l'art. 4 de la loi du 8 sep­ 
tr-mbrc 18:,91 pour l'approfondissement de la Sambre, dans la partie comprise 
i·Htrc Mornimont et la Ironlière lie France. sont également rendus applicables :'1 
la pari ic entre ;\lornimont cl l'embouchure <le la rivière dans la Meuse, ù Namur. 

Adoplt! par toutes les sections. 
l,a section centrale adopte ft l'unanimité. 

Anr , 8. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain du jour de sa promulgation. 
Adopté par Ioules les sections. 
La 2e section demande qu'on dise publication nu lieu de prorrmlgatian. 

1.a section centrale adopte, it l'unanimité, l'ensemble <le la loi avec un § 5 
nuuceau ;·, l'art 4- et arec la substitution du mot : p11blicctlion au mot : promul- 
9ation. 

Eu résumé quand cette loi sera exécutée plusieurs lacunes en fait de travaux 
,r111ililé publique qui avaient le mérite d'avoir attiré l'attention des pon:oirs publics 
clqrnis longtemps seront comblées. On ne peut trop insister sur le principe que 
tous les intérèts, qu'ils soient agricoles ou industriels sont solidaires; l'industriel 
r-ousommc les produits de l'agriculture, et I'agriculture consomme les produits 
manufacturés; quanti l'un se trouve dans une situation prospère, l'autre s'en 
ressent Iavoruhlemcnt le leutlemain, c'est par la fédération dans l'actif comme dans 
le passif entre toutes nos provinces que nous sommes arrivés à pouvoir con­ 
templer notre passé avec orgucuil, notre avenir avec confiance. 

P~tHiou~. 

Un gn:mù nombre de J)l'lilions ayant trait au présent projet, ont été renvoyées 
par la Chambre ù la section centrale pour1 après examen, être déposées sur Je 
bureau pendant la discussion de 1a loi et envoyées t, JI. le ~linistrc des Travaux 
Publics. L'analyse de ces pctitions se trouve dans l'annexe n° ~- 
Toutes ces demandes ont trait i1 des concessions sous des formes diverses on des 

constructions de travaux publics par l'Étnt et cela n'étonnera personne quand on 
pense {JUC les moyens de transport à prix réduit constituent le premier élément 
de la production ù bon marché. 



( 41 1 

La section centrale n'a pu se renseigner sur la valeur relative de ces demandes 
faute d'éléments d'appréciation; au Gouvernement incombera le soin de faire 
étudier ces questions, d'une part, par ses ingénieurs pour la partie technique, et: 
d'autre part, par les chambres de commerce et les comices agricoles pour la 
partie économique qui trop souvent est laissée à l'ombre. 

La section centrale recommande tous ces travaux. futurs ù la vive sollicitude 
du Gouvernement 

:Messieurs, vous aurez remarqué que le rapport laisse à désirer en sa forme, 
et que de ce chef le rapporteur a besoin de votre indulgence, mais le projet de 
loi est arrivé clans les sections le iO avril; la section centrale a tenu sa première 
séance le 15, les suivantes les i 6, 17 ~ i8, i 9 et 20, le même jour le rapport a 
été déposé. 

On tenait a atteindre un but sérieux, celui de mettre la Chambre à même de 
discuter sans précipitation aucune le projet de loi avant sa séparation qui est 
prochaine. 

Pour donner des soins convenables à ce rapport, il aurait fallu en retarder le 
dépôt d'une semaine. La section centrale et son rapporteur ont préféré raccourcir 
cc travail préparatoire au profit de la discussion 1a plus large à la Chambre, et 
le temps qu'on a enlevé au premier est acquis ï'1 la seconde. La section centrale 
n'a été guidée dans l'empressement qu'elle a mis i, son travail que par un senti­ 
ment de déférence envers la Chambre qui, nous l'espérons, voudra bien apprécier 
ces motifs. 

Le Rapporteur, 

Leurs JULLJ OT. 

le Président, 
E. V ANDENPEEREBOOl\1. 

__ . ...,.., _ 

H 
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ANNEXES. 

ANALYSE Dl'.S Pl~TITIONS. 

:Sum,•,o~ 
des pétitions. 
·14556. Les membres du comité permanent pour Je chemin de fer liégeois-hol- 

landais prient la Chambre d'affecter une garantie d'intérêt ù l'établisse­ 
ment d'un chemin de fer de Liégé à Breda, par Herstal, Glons, Tongres 
et Bilscn. 

14519. Le conseil communal de Lokeren prie la Chambre d'accorder aux 
sieurs de Perre et de Rcchtcr la concession d'un chemin de fer de Ter­ 
neuzen à Lokeren. 

14549. Les membres du conseil communal de Mabompré demandent la con- 
struction d'un chemin <le frl' de Bastogne ù Marloye. 

14567. Le conseil communal de Ileyst-op-den-Bcrg demande que le conces- 
sionnaire <l'un chemin de fer de Louvain à Ilcrcnihals soit tenu de suivre 
le tracé par Ilcyst-op-den-Berg, et prie la Chambre de décréter la con­ 
struction, aux frais de l'État, d'un embranchement. parlant de la station 
de Malines et allant rejoindre à Ileyst la ligne de Louvain à Hercnthal-. 

!4578. l\lême demande du conseil communal de Putte. 
143i1. Des administrateurs et propriétaires des charbonnages de la Sambre. 

des industriels à Namur, des directeurs d'établissements industriels ù 
lthines, V edrin et Champion, prient ln Chambre d'accorder la garantie 
<l'un minimum d'intérêt de 4 p. 0/o sur u11 capital de -12,000,000 de 
francs, destiné à la construction d'un chemin de fer de Namur ù Landen 
et de Tamines ù Fleurus. 

14571. Des habitants de Moxhe, Achen, i\Jerdorp, Lens-Saint-Servais, \Vas-~ 
seige , Hannut, Ramillies, Embresin, Leuze, Waret-la-Chaussée, Erpi 
goy, Grand-Rosières, Gecst-Gérompont, Thine, Novllle-sur-Mchaigue , 
Mehaigne, Taviers, Rnmillies, Éghezée, Longchamps, Jandrain-Jundre­ 
nouille, 1\Jeux, Warisoulc, Forville; Ilemprinnes, Rhisnes, Emines, 
Crehen, Branchon, Boneffe, Hanret, Corlil-Wodon, Liernu, Asche, 
Saint-Germain, Wamont, Cras-Avernas, Poncet, Trognée, Villers-le­ 
Peuplier et Lens-Saiut-Remy, prient 1a Chambre d'accorder lu garantie 
d'un minimum d'intérêt de 4 'p. "/o sur un capital de l 2~0001000 de 
f runes pour construction du même chemin de fer de Namur ù Landen, 
avec ses accessoires. 



L ~ .. 131. 1 ( 41- ) 

14370. Le conseil communal de Diest demande que cette ville .son réliée au 
réseau des chemins de fer de l'État. 

14579. Les sieurs de Tiège et Groulard font connaître que, si Je Gouverne- 
ment voulait renoncer à la construction de l'embranchement destiné à 
relier la ville de Diest au réseau des chemins de fer de l'État~ et leur 
allouer les deux millions qu'il demande, ils exécuteraient la ligne entière 
de Louvain :'1 Hasselt par Diest; ils déclarent, en outre, que si le Gou­ 
vernerncnt était disposé it concéder )a ligne directe de Bruxelles i, 
Louvain , ils ofTrenl de construire la ligne entière de Bruxelles à 
Hasselt, par Cortenberg, Louvain et Diest, à lu condition que l'État 

• exploiterait lui-même la ligne de Bruxelles à Louvain et leur abandon- 
nerait la moitié de la recette brute de cette dernière ligne. 

!457a. Le conseil communal de Houdeng-Goegnies prie la Chambre de 
comprendre dans le projet de loi relatif à l'exécution de travaux d'utilité 
publique , la concession d'un chemin de fer de Houdeng-Goegnies ù 
Jurbise, par le Rœulx et Soignies . 

14386. Les sieurs Lammens et Ce, prient la Chambre de décréter l'exécu- 
tion d'un chemin de fer direct de Bruxelles à Louvain. 



ANNEXE n° 2. 

Rele·vé dit produit de la pèche du poisson frais et d,e la m~rue) pendant les H dernières années. 

~ 
~ 

- 
PÈVUIE »•: L.~ MORl,E, r~c1111:: DE !tl.4.nË.:. 

NOMBRE NOMBRE 
ANNtES. de TONNAGE. n,mmos PÈCllt: D'~1'1:. l'Î:Clll, D'lll\ïm. TOTAL, 0 bservations, 

'iombrt Produil 

CDALOUl'ES D0ÉQU!PA06. ~ombre I l'rodoil uel Nombre \ l'roduil o,1 Prodoil aet ll'armrmt'nl:c. not 011 fr~nu. 
d':trm~menls. en kilogrnmmH. J"ormtm•nts ,n ~ilagrnmmu. en kilogramm~•. 

1 
1 ' 1 

' 
1 ' 1 

1 ' 
1850 20•1 5,4.70 1, 182 119 ' ~. l'.!2.363 8 ' 5,\.,733 :! , lï"; ,lt~td 1 !l:-; 82$, ~~\. (,;i pèche du poisson fr.iis cl Je la 

' 1 ! ; morue, forment l'objet principal de 
1 1 

,1851 20i !î,69î 1 .~04 118 ·1,1327 ,362 13 ! 39,36·1 l,tiG7,~~~ hl, 1 !1133,3S7 l'inJus(rio de lu pèche t!II IMgiquc; 
1 lo présent relevé peut olrc cousldéré 

~852 ~,, !î,î9!î ~ ,'222 120 1.-~88, 17v Il i 58,311 : 1.;i~t,,,Hl(i 207 

1 

me.sss comme représentant l'importance ùc 
1 

i ceue industrie. 

~853 !H7 0,005 1,283 ·127 1,8-1-0,932 14- 
1 

67,00~ 1, !IOi, 9,11 :!!O 1 !l8!l,M0 
1 

rnts¼ 204 ts,612 1 .~77 ,\'25 2,328,0i7 1 ◄ 1 
82,0.\0 :!,-~10,Hi :!~t !1!19,Sî3 

-1855 20.~ !S,7~2 ~, 240 ~22 2,+77,fil H 89,769 s.suo, !1♦0 197 998,398 

~856 209 5,980 1 .~33 ~23 3,051,900 1 ·~ ,o,s,, a, 1-~2, îl!l 19H 9t.l9,7$~ 

·18:57 217 6,23·1 -1,290 -130 2, 216,-~89 H ◄0':' ,6:?\. 2,32,L 113 ~rn ~.orn.92î 

1 

-1858 '220 6,445 1,302 Hl 2,301:i,670 ◄6 1 91,91() :!.397,580 ':!tl ~.081,JOï . ! 
-t81:i9 . 230 6,056 1,370 -14-6 2,055,220 12 5-\,l\91 "2,109,811 :!:!f ◄ ,03:?,HO 

-1860 ~38 13,948 ,t ,4-1+ 155 1,735,'.!97 i8 102,.\91 l ,SJî. iRS :!:ltl 
1 

1, ◄85. i91 

,....., 
..•.. ~ 

.._, 

,....., 
:✓. 
0 - 1-$ 

'"'' ._, 
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AN!'ŒXE ~o 5. 

Pêche maritime. - Port de Blankenberg/te. 

Années UUiG à 1880. 

PETITE PrCHE DE MARÉE. 
NOMBRE NOMBRE 

LOC.U.ITIL EXERCICES. de n,.,.,. TONNAGE. l'iOllBIŒ 1 
lJ":,rmrmtnlt- 1'.!IODt:n• 

Cll,\LOUl'ES. O'ÉQUJl'AGES . >yonl l 
(l>rt•<.ipé aux F. ~ n1 A:-. c "· 

pnmts. 

. 

181:>ü 4-4 220 867 .v.. 1 Hi6,20!1 
1 
1 
1 
l 
1 

1857 , .. ~ 22::! 882 4'" 1 166,!.IO!. ! 
Î 
i 

llLAru,.llNl!El'.GHE • • 18ti8 415 220 808 fi./, lï0,05ï 
i 
1 

-1-1" 220 1 
181:i!) 880 44 1 170,(i7!1 1 

l 

\ 
! 

1 , 
1860 42 210 81)6 42 ·152, 67!.I 

i 

1 
i 
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AN!'iEXE N° 4. --------- 

Renseignements sur la pèche de Sche­ 
veninghc. (Document lu en séance du 
20 août 1859) et sur celle qui se pratique 
ailleurs, sans port de refuge. 

Le document dont la lecture il été faite 
dans la séance de la Chambre tics Rcprt'.~ - 
sentants, du 26 aoùt 18D9, n'est autre 
qu'un télégramme adressé, sous ln dnte du 
22 précédent, par le Min istrc du Roi ù La 
Haye au Ministre des Affaires Étrangères. 

Le Département <les Travaux Publics 
est parvenu ü se procurer une nnuvelle 
copie de cc télégramme qu'il communique 
ic·i il la section centrale de la Chambre des 
Représentants , pour satisfaire au désir 
qu'elle en u rnnnifesté. 

.'.D;iJINISTnAT!O;-{ 
DES CHEMINS DE FER, POSTES 

ET TÉLEGRAPHES. 
TÉLÉGRAMME. 

-,--------- - ~- -- 

DATES. Heures. Numéros, 
PIÜ!SENTJ~ A LA HAYE. 22 AOUT ·181::iD. 1.58 127 

BEÇU A BRUXELLES. 
1 

Idem. 2.10 " 

A« lllinisfre des A[fains F.:tmn9ères) à Bruxelles. 

Il est vrai que les bateaux pécheurs de Schcveninghe et de Katwyck son! 
pontés et plus .grands que ceux de Blankenberghe, mais ils sont d'une eonstruc- ,, - 

tion beaucoup plus Iortc et presque plats, ce qui leur permet de supporter avec 
moins <l'inconvénient les fatigues de l'échouement. 

Cet échouement n'a pas lieu du reste sans danger, ni sans difficulté, it chaque 
~rande marée; à la veille ou le lendemain d'une forte mer, la retraite ou la 
remise à l'eau des navires exigent d'énormes efforts d'hommes et ~c chevaux. 

Depuis longtemps il est question de creuser un port de refuge à Schcveninghe. 
tant pour la pêche que pour la navigation ordinaire. Une commission s'occupe 
en cc moment de la réalisation de ce projet qui présente de grands obstacles 
naturels. 

Du J.Anu1N. 


